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-Monsieur Bernard COTTIER  

 
                      11ème permanence jeudi 18 juin Chalain le Comtal  
6 personnes entendues 
-Monsieur Gilles DUMOULIN  
-Monsieur Guy BONNET  
-Monsieur Fabrice ROTAGNON  
-Monsieur VALEZY Serge   
-Monsieur CHAPOT 
-Monsieur Olivier PRESLES  

 

                           12ème permanence jeudi 18 juin Boisset les Montrond  

10 personnes entendues 
 -Monsieur Jean-Louis COLLANGE  
 -Madame Caroline COLLANGE  
 -Monsieur Eric CHAPOT  
-Madame Michèle MACAU  
-Monsieur André JACQUEMOND  
-Monsieur Jérôme MOURIER  
-Madame Marie-Claire NOIRIE  
-Monsieur Le Maire de Boisset les Montrond, Patrick FARISSIER  
-Monsieur CROZE 
-Monsieur ROUX  
 

                         13ème permanence mardi 23 juin Bard  
3 personnes entendues 
-Monsieur Albert CHATAIN  
-Monsieur et Madame MEUNIER  
-Monsieur CLAVELLOUX  
 

                        14ème permanence mardi 23 juin Sauvain 0 personne 

 
 

                       15ème permanence   mercredi 24 juin Sury le Comtal 
4 personnes entendues 
-Madame Blandine NOAILLY   
-Monsieur Albert BRUYAT   
-Monsieur Pierre BRUN  
-Madame Florence BRACCIANO-GALLEY  
 

                      16ème permanence mercredi 24 juin Saint Marcellin en Forez  
Six personnes reçues pour 6 entretiens 
 -Monsieur Bernard CAIRE   
 -Monsieur Sébastien SAGNAL  
-Madame Chantal MEYNARD   
 -Madame Hélène GIRARDIN-CAILLAT  
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Dépôt par lieu des contributions « papier et courrier »
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OAP (création) OAP 86 26  
PJ (création) PJ 14 26  
STECAL (suppression) STECAL 29 27  
urba (déclassement) Urba 7 26  
urba (déclassement) Urba 17 26  
urba (ouverture AU) Urba 17 26 

Boisset-lès-
Montrond 

OAP (création) OAP 80 22 

 
Urba (ouverture AU) Urba 21 22 

Bonson ER (création) ER 44 37  
OAP (modification) OAP 62 37  
PJ (création) PJ 14 37  
SMS (réduction) SMS 46 37 

Chalain-le-
Comtal 

OAP (création) OAP 80 22 

 
Urba (ouverture AU) Urba 21 22 

Chalmazel-
Jeansagnière 

Urba (déclassement) Urba 51 6 

Chambles CDD logement 
(suppression) 

CDD logement 30 47 

Champdieu CDD autre destination 
(création) 

CDD autre 40 19 

 
CDD autre destination 
(suppression) 

CDD autre 40 19 

 
OAP (création) OAP 81 19  
OAP (modification) OAP 63 19  
Urba (ouverture AU) Urba 21 19 

Ecotay-l'Olme STECAL (extension) STECAL 52 27 
Lézigneux OAP (création) OAP 76 27  

OAP (suppression) OAP 88 27  
Urba (déclassement AU) Urba 11 27  
Urba (ouverture AU) Urba 17 27 

Magneux-Haute-
Rive 

Erreur matérielle Erreur matérielle 60 12 

 
STECAL (modification) STECAL 52 12 

Margerie-
Chantagret 

OAP (modification) OAP 63 34 

Montbrison OAP (modification) OAP 12 27  
OAP (modification) OAP 62 19  
OAP (modification) OAP 77 19  
urba (déclassement) Urba 8 19  
urba (ouverture AU) Urba 22 19 

Palogneux CDD logement (création) CDD logement 31 3 
Pralong OAP (modification) OAP 66 10 
Saint-Bonnet-le-
Courreau 

CDD extension (création) CDD extension 39 8 

 
STECAL (création) STECAL 53 8 

Saint-Cyprien ER (suppression) ER 42 38  
ER (suppression) ER 43 38  
ER (suppression) ER 43 37  
SMS (modification) SMS 46 37 

Saint-Georges- CDD autre destination CDD autre 40 8 
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en-Couzan (création)  
OAP (création) OAP 85 8  
urba (ouverture AU) Urba 25 8 

Saint-Just Saint-
Rambert 

OAP (création) OAP 73 38 

 
Erreur matérielle Erreur matérielle 43 38  
OAP (modification) OAP 17 43  
urba (déclassement AU) Urba 11 37  
urba (fermeture AU) Urba 10 43  
urba (modification de 
zone U) 

Urba 53 38 

 
urba (ouverture AU) Urba 16 38 

Saint-Marcellin-
en-Forez 

CDD extension (création) CDD extension 35 41 

 
CDD extension (création) CDD extension 36 36  
CDD extension (création) CDD extension 37 36  
CDD extension (création) CDD extension 37 37  
CDD extension (création) CDD extension 37 42  
CDD extension (création) CDD extension 38 41  
CDD extension (création) CDD extension 38 42  
CDD extension (création) CDD extension 39 41  
CDD extension (création) CDD extension 39 42  
CDD logement (création) CDD logement 32 41  
CDD logement (création) CDD logement 32 42  
CDD logement (création) CDD logement 33 41  
CDD logement (création) CDD logement 33 42  
CDD logement (création) CDD logement 34 42  
SMS (modification) SMS 46 41  
STECAL (extension) STECAL 39 41  
STECAL (réduction) STECAL 53 42 

Saint-Romain-le-
Puy 

ER (réduction) ER 40 28 

 
OAP (création) OAP 74 28  
OAP (création) OAP 75 28  
OAP (suppression) OAP 25 29  
OAP (suppression) OAP 83 28  
SMS (création) SMS 45 28  
SMS (suppression) SMS 44 28  
SMS (suppression) SMS 45 29  
urba (déclassement) Urba 9 28  
urba (ouverture AU) Urba 17 28  
urba (ouverture AU) Urba 18 28 

Sauvain CDD logement (création) CDD logement 34 6  
STECAL (création) STECAL 54 7  
STECAL (création) STECAL 54 15  
urba (déclassement) Urba 9 7 

Savigneux ER (création) ER 42 20  
Erreur matérielle Erreur matérielle 27 20  
Erreur matérielle Erreur matérielle 56 19  
OAP (modification) OAP 12 19  
OAP (modification) OAP 65 28 
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Commune Principales évolutions retenues 

en-Forez 

Saint-
Romain-le-
Puy 

Galata maintenu ; Cruchin Nord contesté 

Sauvain Changement de destination supprimé ; STECAL H réduit ; K encadré par OAP 

Sury-le-
Comtal 

Usine maintenue avec contraintes environnementales et 60 % de logements sociaux 

Verrières-
en-Forez 

STECAL AD 69-70 favorable ; STECAL AL 252-253 inchangé 

 

 

 

OBSERVATIONS du PUBLIC thème « Aménagement du Territoire » 

 

R99 Thierry LASSABLIERE 

Changement de Destination pour 
bâtiment sur parcelle B 841 
 

 

Veauchette 

Réponse du commissaire 
enquêteur ; 
Avis favorable sous réserve 
que la demande remplisse 
tous les critères prévus par 
LFa 
 

R43 C99 
@67 

Marie-Claire NOIRIE 

 
 
 
Changement de Destination pour 
bâtiment sur parcelle AB 29 et 88 
 

 

St Cyprien 

 
 
 
Réponse du commissaire 
enquêteur ; 
Avis favorable sous réserve 
que la demande remplisse 
tous les critères prévus par 
LFa 
 

 
 
R21 

 
 
Consorts Jacquemont 

 
Changement de Destination pour 
bâtiment sur parcelle D 93 
 

 

 
 
Boisset St 
Priest 

 
 
 
Réponse du commissaire 
enquêteur ; 
Avis favorable sous réserve 
que la demande remplisse 
tous les critères prévus par 
LFa 
 

R54 R65 Josiane CORROY 

Changement de Destination pour 
bâtiment sur parcelles AI 33 et 34 

 
 

Verrières en 
forez 

 

E3 Yvan Perroton 
Changement de Destination pour 
bâtiment sur parcelle A77 
Voir si le secteur de la commune est en 

Palogneux 

Réponse du commissaire 
enquêteur ; 
Avis favorable sous réserve 
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4.2.5 Thème 5 –ENVIRONNEMENT/PAYSAGE 
les observations du public sont intégrées à la suite des avis des communes, des PPA et de la MRAe, et des réponses de LFa (en 
écriture bleue) puis les observations du commissaire enquêteur (en écriture marron). 
 
 
 

           Conseil Départemental 
Recommandations : 
La préservation des milieux aquatiques et zones sensibles (zones humides, mares, ruisseaux, 
secteurs inondables) constitue un enjeu central. Ces espaces doivent être strictement protégés de 
toute artificialisation et valorisés par des actions adaptées (renaturation, zones tampons, 
plantations bocagères). Ils participent à la régulation hydraulique, à la prévention des risques et à 
la continuité écologique. 
Le Département encourage donc la mise en œuvre de ces orientations, et invite à une vigilance 
accrue sur la compatibilité des projets avec les capacités d’assainissement existantes, sur la 
gestion durable des eaux pluviales, et sur la préservation des zones humides et espaces naturels 
liés à l’eau. 

           Sous thème : espaces naturels/biodiversité 
Le plan de zonage matérialise déjà les milieux aquatiques et zones sensibles (zones humides, cours 
d’eau, secteurs inondables, etc.). Des bandes de préservation de part et d’autre des cours d’eau 
sont également représentées. 
Tous ces éléments de sur zonage font l’objet d’une règlementation (dispositions générales du 
règlement). La gestion de l’eau est également prise en compte dans les dispositions générales des 
OAP. 
Aucune modification supplémentaire ne serait apportée. 

 
 
          Conseil Départemental 

Boisset-Lès-Montrond/Chalain-le-Comtal : ouverture de la zone AU de France Bois Imprégnés 
Recommandations : 
S’agissant du cours d’eau Le Gand, qui longe la partie Sud et Est de la zone, il serait opportun que 
la bande de préservation prévue de part et d’autre des cours d’eau, prévue dans le règlement, soit 
retranscrite dans le schéma de l’OAP. 
A ce titre, le volet environnemental de l’OAP mériterait d’être enrichi afin de prendre en compte 
l’ensemble de ces enjeux. 

          Sous thème modification du règlement écrit 
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Le plan de zonage matérialise déjà la bande de préservation du Gand. 
L’OAP « France bois imprégnés » matérialise également ce cours d’eau. 
Des éléments sur le sujet sont déjà prévus dans les orientations écrites de l’OAP et dans le 
règlement écrit (dispositions générales). 
Aucune modification supplémentaire ne serait apportée. 
 
 
 

           Conseil Départemental 
Bard : centre-bourg 
Préconisations : 
Dans la perspective de densification du centre-bourg de la commune de Bard, il est prévu la 
rénovation d’un bâtiment existant destiné à la création de logements et à l’accueil de services de 
proximité. 
Ce site étant directement desservi par la RD 113 en secteur aggloméré, le Département souligne la 
nécessité d’une gestion adaptée des flux générés par ces activités et d’une sécurisation du réseau 
viaire. Une attention particulière devra être portée à l’aménagement de cette intersection et 
intégrée dans le schéma de l’OAP. 

          Sous thème : desserte des zones à urbaniser  
Des éléments sont déjà mentionnés dans les dispositions générales des OAP et dans les 
orientations écrites de l’OAP « Les Champs ». Les orientations écrites de l’OAP pourraient 
toutefois être complétées comme suit : « L’accès routier et la desserte, notamment l’intersection, 
devront être structurés et sécurisés ». 

 

Commentaire du commissaire enquêteur : 

Préalablement aux délivrances d’autorisations pour des projets soumis à l’OAP les Champs, le 

commissaire enquêteur recommande de réaliser une étude sur la définition spécifique à donner 

au futur carrefour constitué par l’intersection de la desserte du secteur et la RD, ceci afin de 

garantir la sécurité de l’ensemble des usagers. 
 

 
 
           VINCI 

Biodiversité : 
Dans la même logique, nous demandons également le retrait des Espaces Boisés Classés des 
emprises du DPAC. Pour des considérations d'entretien répondant à des exigences de sécurité, ASF 
doit pouvoir intervenir sur la végétation présente dans les emprises autoroutières 

          Sous thème : biodiversité 
Ces éléments de sur zonage étant protégés au titre du Code de l’urbanisme (notamment les 
articles L151-19 et L151-23), il n’est pas possible de les supprimer dans le cadre d’une modification 
de droit commun. 

 
           MRAe 

L’Autorité environnementale recommande d’approfondir et mieux prendre en compte les enjeux 
relatifs aux milieux naturels et à la biodiversité, et de retranscrire dans les OAP et le règlement 
l’ensemble des mesures permettant d’éviter, réduire voire de compenser les impacts associés aux 
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aménagements prévus, en particulier sur la fonctionnalité des milieux naturels et les zones 
humides. 
Sury-le-Comtal – OAP Les Chaux : la zone humide n’est pas répertoriée et rien n’indique qu’elle 
sera préservée lors de l’aménagement de la zone. 

           Sous thème : biodiversité 
La zone humide est matérialisée sur le schéma d’aménagement et prise en compte dans les 
orientations écrites environnementales de l’OAP « Les Chaux ». 
Boisset-lès-Montrond / Chalain-le-Comtal – OAP France Bois Imprégnés : les recommandations 
relatives à la réduction de la zone d’intervention au maximum pour éviter l’impact sur les zones 
humides, au fait de privilégier les interventions sur les habitats de moindre qualité aux enjeux plus 
faibles et au fait d’éviter le cours d’eau, la ripisylve associée et les habitations type magnocariçaies 
n’ont pas été intégrées dans l’OAP 
Le schéma d’aménagement de l’OAP « France bois imprégnés » matérialise le Gand. Le plan de 
zonage indique la bande de préservation et l’OAP précise sa prise en compte dans les orientations 
écrites environnementales. Le schéma d’aménagement de l’OAP est proposé à titre illustratif. Par 
conséquent, la bande de préservation ne doit pas nécessairement figurer sur ce dernier, d’autant 
plus que sa présence est signalée au plan de zonage, lui donnant un caractère règlementaire. 
Aucune modification ne serait apportée à ce sujet. 
Montbrison – OAP Boulevard des entreprises : le secteur est identifié par la TVB du SRADDET 
AURA comme espace perméable, à proximité immédiate de réservoirs de biodiversité de la trame 
verte et comme secteur de vigilance. La zone est située à proximité immédiate (environ 25m) du 
site Natura 2000 « Lignon, Vizézy, Anzon et leurs affluents » et à environ 650m de la « Plaine du 
Forez ». 
Toutefois, aucun inventaire n’a été réalisé sur cette zone et l’OAP prévoit la suppression de la haie 
située au centre de la zone, sans que des mesures de réduction ou d’accompagnement ne soient 
prévues. Seul un « recul paysager à végétaliser » est indiqué dans le schéma de l’OAP. 
L’ouverture à l’urbanisation de ce secteur serait annulée et celui-ci serait maintenu en zone AU 
stricte 

 
           MRAe 

L’Autorité environnementale recommande de prévoir des mesures d’évitement et de réduction 
relatives au paysage en veillant à les retranscrire dans les différentes pièces du PLUi. 
Certains STECAL pourront avoir un impact négatif sur le paysage. 
La MRAe cite notamment : 
- Sury-le-Comtal – STECAL K : malgré les impacts négatifs sur le paysage, le patrimoine naturel, sur 
le climat et en termes de nuisances, mentionnés par l’EE, aucune conclusion n’en est retenue et 
aucune mesure n’est proposée. 

            Sous thème : patrimoine naturel/paysages 
Le règlement écrit ainsi que les OAP mentionnent déjà des éléments à ce sujet. 
Le dossier de modification n°1 du PLUi ne prévoit pas de STECAL K dans la commune de Sury-le-
Comtal. 
Aucune modification ne serait apportée. 

 
           SCoT Sud Loire 

Avis défavorable : 
L’extension du STECAL H sur la commune de Magneux-Haute-Rive sur la zone humide existante 
pour une meilleure protection de celle-ci 
Sous thème : biodiversité 
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Le périmètre du STECAL H, situé dans la commune de Magneux-Haute-Rive, serait modifié pour 
reprendre le périmètre initialement présenté dans le PLUi en vigueur. 
 
Avis du commissaire enquêteur : dont acte 

 
 
 
Avis favorable sous conditions L’ouverture à l’urbanisation des secteurs économiques, avec 
comme conditions : qu’un complément soit ajouté pour prendre en compte des trames vertes 
pour les zones de Vaure et des Chaux ; 
Sous thème : biodiversité 
Des éléments sont déjà mentionnés dans les dispositions générales des orientations 
d’aménagement et de programmation économiques (notamment DG 5-1-1 relatives aux principes 
généraux à l’échelle de la zone d’activités, à la trame verte et à la qualité paysagère). 
Montbrison, Boulevard des entreprises : 
Les orientations écrites de l’OAP pourraient être modifiées comme suit : « Les aménagements 
modes actifs* devront s’effectuer en prenant en compte leur intégration paysagère, dans un souci 
de végétalisation de la zone et de constitution d’une trame verte à l’échelle du site. » 
Aucune modification supplémentaire ne serait apportée. 
Sury-le-Comtal, Les Chaux : 
Les orientations écrites de l’OAP pourraient être modifiées comme suit : « La végétation participe 
à la structure de l’aménagement, et à la qualité visuelle du secteur et à la trame verte. » 
 
Avis du commissaire enquêteur : dont acte 
 

Avis favorable sous conditions L’ouverture à l’urbanisation des secteurs économiques, avec comme conditions 
que les zones humides existantes dans les zones de Croix Meyssant et des Chaux soient préservées ; 
 
 
 
 
 Sous thème : biodiversité 

Savigneux, Croix-Meyssant : 
Des éléments à ce sujet sont déjà mentionnés dans les orientations écrites de l’OAP. De plus, les 
zones humides sont déjà matérialisées sur le schéma d’aménagement de l’OAP et sur le plan de 
zonage. 
Sury-le-Comtal, Les Chaux : 
Des éléments sont déjà mentionnés dans les orientations écrites de l’OAP. De plus, la zone humide 
est déjà matérialisée sur le schéma d’aménagement de l’OAP et sur le plan de zonage. 

 
SCoT Sud Loire  
Avis favorable sous conditions L’ouverture à l’urbanisation des secteurs économiques, avec 
comme conditions Qu’une intégration paysagère soit prise en compte permettant une 
composition urbaine en harmonie avec les sites. 

          Sous thème : patrimoine naturel/paysages 
Des éléments à ce sujet sont déjà mentionnés dans les orientations écrites des OAP créées dans le 
cadre de l’ouverture à l’urbanisation Des éléments à ce sujet sont déjà mentionnés dans les 
orientations écrites des OAP créées dans le cadre de l’ouverture à l’urbanisation 



 
 

RAPPORT EP modification n°1 PLUi  45 Loire Forez agglomération 

TA E25000236/69 
 

118  

 
         DDT de la Loire 

L’OAP Les Chaux à Sury-le-Comtal, 53 076 m² a une vocation économique. La zone présente une 
mosaïque d’habitats intéressants pour la biodiversité par son couvert arboré et ses zones 
humides. Je m’interroge sur la nécessité de l’ouverture d’une zone aussi grande d’un seul tenant 
sans phasage, alors qu’il s’agit actuellement d’une prairie permanente déclarée à la PAC, que les 
zones économiques des environs ne sont pas intégralement occupées et qu’elle n’est pas indiquée 
dans l’échéancier d’urbanisation des différents secteurs d’aménagement. Des justifications quant 
aux besoins en zones économiques sont attendues. 

          Sous thème : biodiversité 
Les arguments développés dans le rapport de justification précisent notamment le besoin en 
foncier à vocation économique, de nombreuses demandes d’implantation, la position stratégique 
du secteur (axe structurant, réponse à un enjeu local, etc.) et le taux important de remplissage de 
la zone attenante Ue7. 
Ce secteur d’aménagement présente des contraintes non négligeables, notamment la présence de 
zones humides et de zones de remblais, interdisant toute possibilité de construction. Ces surfaces 
sont prises en compte, et ne peuvent alors accueillir qu’un usage de stockage. Plusieurs 
entreprises du secteur du BTP ayant des besoins de développement conséquents, y compris à 
destination de stockage sur le secteur Sud du territoire, ont d’ores et déjà fait part de leur souhait 
de se relocaliser sur cette extension dont les contraintes sont compatibles avec les activités 
projetées. L’ouverture de cette zone doit permettre l’installation d’entreprises déjà identifiées. 
L’échéancier d’urbanisation des différents secteurs d’aménagement, présenté dans le document 
relatif aux OAP sectorielles (échéancier d’urbanisation des différents secteurs d’aménagement) 
mentionne bien ce secteur « OAP économie Les Chaux », ainsi que tous les autres secteurs 
d’urbanisation à vocation économique. 

 
Règlement écrit : 
Je regrette la diminution des coefficients de biotope surfacique qui peuvent constituer un outil 
prescriptif d’aménagement opérationnel très pertinent. De plus, l’évaluation environnementale 
n’analyse pas l’impact de cette modification sur les enjeux naturels et les espaces de continuités 
écologiques à protéger conformément à l’article L.113-30 du Code de l’urbanisme. 

            Sous thème : biodiversité 
Certains zonages ont fait l’objet d’une réduction des coefficients de biotope surfaciques pour 
prendre en compte les surfaces nécessaires au stationnement et à la giration des poids lourds 
(zones Ue5 et Ue6), les surfaces nécessaires aux accès cars et/ou secours (zones UL et AUL), et 
pour uniformiser le niveau d’attente avec les secteurs à dominante d’habitat (zone AUr). 

 
Règlement écrit : 
La mise en place de nouvelles exceptions sur la bande inconstructible de part et d’autre des cours 
d’eau, renommée à l’occasion de cette modification, « bande de préservation », me parait 
importante à encadrer. En effet, les aménagements à moins de 10 mètres du cours d’eau ne 
doivent en aucun cas entraîner une détérioration des berges du fait du risque d’érosion. 

           Sous thème : biodiversité 
La surface couverte par la bande de préservation de part et d’autre des cours d’eau est modifiée, 
pour passer à 10 mètres sur l’intégralité des cours d’eau du territoire, sans distinction entre cours 
d’eau de montagne et de plaine. Dans un souci d’équité de traitement, les largeurs ont été 
uniformisées. L’évaluation environnementale indique que ce point de modification n’engendre 
qu’un impact négatif très limité sur le patrimoine naturel, les continuités écologiques ou encore 
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sur les risques et nuisances, puisqu’aucune nouvelle construction n’est autorisée dans ce 
périmètre, sauf exceptions (constructions publiques nécessaires aux services publics 
d’assainissement, d’eau potable et de gestion des eaux pluviales, et constructions encadrées dans 
le règlement de STECAL concernés). L’imperméabilisation des sols ainsi que la destruction de la 
ripisylve existante sont par ailleurs interdites. 

 
Règlement écrit : 
Avis favorable sur le règlement écrit sous réserve de ne pas rendre plus permissive la règle de la 
bande de préservation de 10 mètres au cours des prochaines évolutions du document. 

          Sous thème : biodiversité 
Loire Forez agglomération prend note de cette remarque. Aucune modification supplémentaire 
n’est prévue dans le cadre des prochaines procédures d’évolution du PLUi45 et de l’élaboration du 
PLUi84 

 

Observations du PUBLIC thème « ENVIRONNEMENT PAYSAGE » 

 E82 E91 

Amandine 
COUHARD 
Pour l’indivision 
COUHARD 

Parcs et jardins à supprimer 
sur parcelle ZM 197 

 

Chalain le Comtal 

Avis du commissaire enquêteur : Le sur 
zonage « parcs et jardins » est classé sous 
le critère « d’intérêt patrimonial » 

R35 Christian DAJOUX 

Parcs et jardins à supprimer 
sur parcelles AS 190, 191  

 
 

Montbrison 

Avis du commissaire enquêteur : Le sur 
zonage « parcs et jardins » est classé sous 
le critère « d’intérêt patrimonial » 

 
         
 
 

Commentaire du commissaire enquêteur sur le thème environnement / paysage :  

Ce thème intègre la protection des fonctionnalités écologiques du territoire (axe 4 du PADD), l’ambition du 
projet de modification n°1 du PLUi de poursuivre la préservation du cadre de vie du territoire. 
Afin de satisfaire cette ambition, le projet a ciblé l’augmentation des espaces naturels et agricoles lorsque 
cela était possible. 
Au-delà des contestations pour des protections individuelles jugées inappropriées, l’objection prioritaire est la 
difficulté de compréhension à l’échelle du PLUi de l’addition de protections ponctuelles. 
Si le commissaire enquêteur juge pertinents les outils diversifiés et complémentaires déployés dans les points 
concernés en fonction d’objectifs déterminés, il a eu du mal à saisir la stratégie d’ensemble développée, par 
l'insuffisance des justifications des choix de modification retenus alors que le descriptif de ces évolutions est 
parfaitement explicite.  
Le commissaire enquêteur recommande d’apporter des justificatifs sur la stratégie de l’utilisation des 
protections édictées par un inventaire et d’expertiser la limitation de l’emploi de ces protections dans les 
secteurs où la production de logements est attendue. 
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Avis favorable à l’inscription d'une nouvelle protection végétale sur les communes de Bard, Bonson, 
Verrières en Forez 
 

4.2.6 Thème 6 –SANTE /RISQUES 
les observations du public sont intégrées à la suite des avis des communes, des PPA et de la MRAe, et des 
réponses de LFa (en écriture bleue) puis les observations du commissaire enquêteur (en écriture marron). 
 
 
           Conseil Départemental 
 

Recommandations : 
La capacité des systèmes d’assainissement constitue un point de vigilance majeur. Plusieurs 
secteurs identifiés (Lézigneux, Saint-Romain-le-Puy, Champdieu, Montbrison notamment) 
présentent des réseaux sensibles, caractérisés par des apports importants d’eaux claires parasites 
et des déversements fréquents en tête de station. Dans certains cas, les stations d’épuration 
atteignent ou approchent leur capacité nominale, imposant ainsi de conditionner toute ouverture 
à l’urbanisation à la réalisation préalable de diagnostics complémentaires et, le cas échéant, à la 
programmation de travaux d’amélioration. Une attention particulière devra également être portée 
aux éventuels rejets non domestiques liés à l’accueil d’activités économiques, pour lesquels des 
conventions de rejets devront être envisagées. 
Sous thème : ressources/ assainissement 
Des éléments à ce sujet sont déjà prévus dans le règlement écrit (dispositions générales et 
dispositions particulières de certaines zones) et dans les OAP (dispositions générales). 
Le schéma directeur d’assainissement est annexé au PLUi, et mentionné dans le règlement écrit. 
Aucune modification ne sera apportée. 

 
           Conseil Départemental 
 

Recommandations : 
Concernant la gestion des eaux pluviales, il est rappelé que les projets devront veiller à prévenir 
tout risque de surcharge des réseaux et d’améliorer la résilience des espaces urbains (limiter 
l’imperméabilisation des sols, mise en place de solutions végétalisées et de dispositifs de rétention 
et d’infiltration). 
Sous thème : eaux pluviales 
Des éléments à ce sujet sont déjà prévus dans le règlement écrit (dispositions générales) et dans 
les OAP (dispositions générales). 
Le schéma directeur d’assainissement est annexé au PLUi, et mentionné dans le règlement écrit. 
Aucune modification supplémentaire ne serait apportée. 
 

 
           Conseil Départemental 
 

Boisset-Lès-Montrond/Chalain-le-Comtal : ouverture de la zone AU de France Bois Imprégnés 
Recommandations : 
Deux étangs, identifiés en tant qu’Espaces Naturels Sensibles (ENS) et conventionnés avec le 
Département, sont situés à proximité immédiate du périmètre d’extension de l’entreprise France 
Bois Imprégnés. Les activités de traitement du bois pouvant générer des nuisances pour la faune 
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et présenter un risque de pollution, il est recommandé de : 
- veiller à limiter les nuisances par des adaptations ou des aménagements spécifiques (adaptation 
de l’éclairage, réduction du bruit, etc.) ; 
- prévenir les risques de pollution des sols ou de rejets avec des dispositifs spécifiques liés au 
traitement des eaux pluviales par exemple, ou encore par la mise en place d’une couverture 
partielle des zones de stockage. 
Sous thème : risques naturels et technologiques 
Le plan de zonage matérialise déjà les deux étangs ainsi que le Gand. 
Le PLUi n’a pas vocation à demander la mise en place d’adaptations ou aménagements spécifiques 
permettant de limiter les nuisances pour la faune, telle que l’adaptation de l’éclairage, la réduction 
du bruit, etc. Cela relève plus particulièrement des études d’impact demandées pour ce type de 
projet. 
Des éléments relatifs à la prévention des risques de pollution des sols ou de rejets sont déjà 
mentionnés dans les orientations écrites de l’OAP économie « Secteur France bois imprégnés » et 
dans les dispositions générales. 
Les orientations écrites de l’OAP économie « Secteur France bois imprégnés » seraient complétées 
comme suit (principes d’intégration architecturale urbaine et paysagère) : « Le projet doit veiller à 
utiliser des matériaux inertes pour les aménagements afin de ne pas entrainer d’éventuelles 
pollutions avec le ruissèlement des eaux pluviales ». 
 
Avis du commissaire enquêteur : dont acte 

 
 

 
MRAe 
S’agissant des STECAL, bien que des impacts soient identifiés en termes d’augmentation de 
l’imperméabilisation et du ruissellement, aucune mesure de réduction de ces impacts n’est 
prévue. 
Sous thème : eaux pluviales 
Les STECAL correspondent en grande majorité à des activités existantes qu’il convient de 
permettre d’évoluer de façon limitée en lieu et place. Les périmètres des STECAL ont été identifiés, 
autant que possible, en cohérence avec la surface déjà utilisée, et par conséquent sans atteinte à 
l’activité agricole. 
Quelques STECAL seraient cependant modifiés pour tenir compte des retours des personnes 
publiques associées. 
Le périmètre du STECAL H, situé dans la commune de Magneux-Haute-Rive, serait modifié pour 
reprendre le périmètre initialement présenté dans le PLUi en vigueur. 
Le STECAL H, situé dans la commune de Saint-Bonnet-le-Courreau, serait supprimé. 
Le périmètre du STECAL H, situé dans la commune de Sauvain, serait réduit pour se rapprocher des 
limites du bâti existant. 
Enfin, le STECAL K, situé dans la commune de Sauvain, serait complété d’une orientation 
d’aménagement et de programmation (OAP) pour encadrer davantage le projet envisagé. 
De plus, les STECAL ne permettent pas aux projets de s’exonérer des règles présentes dans les 
dispositions générales du règlement (traitement qualitatif et paysager des espaces libres, 
imperméabilisation limitée, infiltration favorisée...). 
 
Avis du commissaire enquêteur : dont acte 

 



 
 

RAPPORT EP modification n°1 PLUi  45 Loire Forez agglomération 

TA E25000236/69 
 

122  

 
 
 

MRAe 
L’Autorité environnementale recommande de procéder à des analyses et études complémentaires 
sur les futurs secteurs de développement exposés à des nuisances en termes de bruit et de sols 
pollués et de reprendre l’évaluation des impacts potentiels pour garantir la protection et la santé 
des populations. 
                                Sous thème : risques 
La MRAe cite notamment les secteurs ci-dessous : 
- Saint-Romain-le-Puy – OAP Cruchin Nord : l’OAP est longée à l’Ouest par la RD95, pourtant le dossier 
ne retient aucune incidence en termes de nuisances (sonore, qualité de l’air) pour les futurs riverains. 
- Saint-Romain-le-Puy – OAP Galata : l’OAP s’implante pour partie sur un tènement initialement 
occupé par des espaces de stockage dont la nature n’est pas précisée. Aucun enjeu n’est retenu en 
termes de pollution des sols. 
- Sauvain – STECAL K (création de locaux de fabrication de fromages) : le STECAL est situé à proximité 
d’habitations au Sud et à l’Ouest, et peut être à l’origine de nuisances sonores liées aux équipements 
de froid notamment ainsi que de nuisance olfactives. Ces impacts potentiels ne sont pas identifiés 
dans le dossier. 
- Sury-le-Comtal – STECAL H (création d’hébergements touristiques) : les capacités d’accueil ne sont 
pas précisées. Ces hébergements sont susceptibles d’augmenter le trafic routier des visiteurs et des 
nuisances sonores pour les riverains. Le site est par ailleurs situé à 100m de deux installations classées 
pour la protection de l’environnement (ICPE). Les impacts potentiels du projet de STECAL sur les 
habitations riveraines, comme la sensibilité des hébergements touristiques à la proximité des deux 
ICPE ne sont pas analysés dans le dossier. 
Les secteurs mentionnés ont déjà fait l’objet d’analyses et d’études par un bureau d’études 
spécialisé. Aucune étude complémentaire ne serait réalisée. 

 
MRAe 
L’Autorité environnementale recommande d’évaluer les impacts du projet sur la ressource en eau 
et de conclure, pour chaque projet, sur l’adéquation entre les besoins et la ressource. 
Concernant la ressource en eau, le dossier ne contient aucune analyse complémentaire par 
rapport au dossier initial d’examen au cas par cas transmis. En l’état, l’évaluation 
environnementale ne permet pas d’apprécier les incidences du projet de modification n°1 du PLUi 
sur la qualité des eaux distribuées, ni l’adéquation entre les besoins et la ressource, dans la 
mesure où le dossier ne mentionne pas : 
- Si les secteurs impactés par cette évolution du document d’urbanisme sont concernés par des 
périmètres de protection de captages d’eau destinée à la consommation humaine ou d’eau 
minérale naturelle ; 
- Que certains secteurs font l’objet de difficultés d’approvisionnement en eau en cas d’étiages 
sévères, et que des ravitaillements par camion-citerne sont parfois nécessaires 

Sous thème : ressources/assainissement 
Les plans des servitudes d’utilité publique et la notice présentent déjà les périmètres de protection 
de captages d’eau destinée à la consommation humaine ou d’eau minérale. 
Les dispositions générales du règlement écrit présentent également des éléments à ce sujet (DG 1-
3 relatives à l’articulation des règles du PLUi avec d’autres dispositions sur l’occupation ou 
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l’utilisation du sol). 
Aucune étude complémentaire ne serait donc réalisée. 

 
Avis du commissaire enquêteur : dont acte 
 
 

Récapitulatif rapide des avis des communes, PPA et de la MRAe sur le le thème « SANTE RISQUES » 
 

Commune Organisme sous-thème observations Réponse LFa 

Toutes les 
communes 

Conseil Départemental 
Ressources / 
assainissement 

Vigilance sur la capacité des 
systèmes d’assainissement, 
notamment à Lézigneux, 
Saint-Romain-le-Puy, 
Champdieu et Montbrison 
: eaux claires parasites, 
déversements fréquents, 
stations proches de leur 
capacité nominale. 
Conditionner si nécessaire 
l’ouverture à l’urbanisation 
à des diagnostics et 
travaux. Vigilance sur les 
rejets non domestiques liés 
aux activités économiques. 

Les dispositions 
sont déjà prévues 
dans le règlement 
écrit et les OAP. Le 
schéma directeur 
d’assainissement 
est annexé au PLUi 
et mentionné dans 
le règlement. 
Aucune 
modification. 

Toutes les 
communes 

Conseil Départemental Eaux pluviales 

Prévenir la surcharge des 
réseaux, limiter 
l’imperméabilisation, 
favoriser les solutions 
végétalisées, la rétention et 
l’infiltration. 

Des dispositions 
existent déjà dans le 
règlement écrit et 
les OAP. Le schéma 
directeur 
d’assainissement 
est annexé au PLUi. 
Aucune 
modification 
supplémentaire. 

Boisset-
Lès-
Montrond 
/ Chalain-
le-Comtal 

Conseil Départemental 
Risques 
naturels et 
technologiques 

Extension de la zone AU de 
France Bois Imprégnés, à 
proximité immédiate de 
deux étangs classés ENS et 
conventionnés avec le 
Département. 
Recommandations 
concernant les nuisances 
pour la faune et les risques 
de pollution : éclairage, 
bruit, eaux pluviales, 
stockage couvert, etc. 

Les deux étangs et 
le Gand sont déjà 
matérialisés au plan 
de zonage. Les 
adaptations liées à 
l’éclairage et au 
bruit relèvent plutôt 
des études 
d’impact. Les 
mesures de 
prévention des 
pollutions figurent 
déjà dans l’OAP 
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Commune Organisme sous-thème observations Réponse LFa 

économie et les 
dispositions 
générales. 
Complément de 
l’OAP : utilisation de 
matériaux inertes 
pour les 
aménagements afin 
d’éviter 
d’éventuelles 
pollutions par 
ruissellement des 
eaux pluviales. 

Magneux-
Haute-Rive 

MRAe 
Eaux pluviales 
/ STECAL 

Les STECAL peuvent 
entraîner une 
augmentation de 
l’imperméabilisation et du 
ruissellement ; absence de 
mesures de réduction 
identifiées. 

Le STECAL H serait 
modifié pour 
reprendre le 
périmètre 
initialement 
présenté dans le 
PLUi en vigueur. Les 
dispositions 
générales du 
règlement imposent 
déjà une 
imperméabilisation 
limitée, favorisent 
l’infiltration et 
prévoient un 
traitement qualitatif 
et paysager des 
espaces libres. 

Saint-
Bonnet-le-
Courreau 

MRAe 
Eaux pluviales 
/ STECAL 

Même remarque générale 
concernant les impacts 
potentiels des STECAL sur 
l’imperméabilisation et le 
ruissellement. 

Le STECAL H est 
supprimé. Les 
dispositions 
générales du 
règlement 
continuent de 
s’appliquer aux 
autres STECAL. 

Sauvain MRAe 
Eaux pluviales 
/ STECAL 

Les STECAL sont 
susceptibles d’augmenter 
l’imperméabilisation et le 
ruissellement. 

Le STECAL H 
est réduit afin de se 
rapprocher des 
limites du bâti 
existant. Le STECAL 
K est complété par 
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Commune Organisme sous-thème observations Réponse LFa 

une OAP afin de 
mieux encadrer le 
projet. Les règles 
générales relatives à 
l’imperméabilisation 
et à l’infiltration 
restent applicables. 

Saint-
Romain-le-
Puy 

MRAe 
Risques / 
nuisances 

OAP Cruchin Nord : 
proximité de la RD95 et 
risques potentiels liés au 
bruit et à la qualité de l’air 
non identifiés dans le 
dossier. 

Le secteur a déjà 
fait l’objet 
d’analyses et 
d’études par un 
bureau d’études 
spécialisé. Aucune 
étude 
complémentaire. 

Saint-
Romain-le-
Puy 

MRAe 
Risques / sols 
pollués 

 
OAP Galata : ancien 
secteur de stockage dont la 
nature n’est pas précisée ; 
absence d’enjeu identifié 
concernant une éventuelle 
pollution des sols. 

Le secteur a déjà 
fait l’objet 
d’analyses et 
d’études par un 
bureau d’études 
spécialisé. Aucune 
étude 
complémentaire. 

Sauvain MRAe 
Risques / 
nuisances 

STECAL K : projet de locaux 
de fabrication de fromages 
à proximité d’habitations ; 
risques potentiels de 
nuisances sonores et 
olfactives, notamment liés 
aux équipements de froid. 

Le secteur a déjà 
fait l’objet 
d’analyses et 
d’études par un 
bureau d’études 
spécialisé. Le 
STECAL K sera 
complété par une 
OAP pour mieux 
encadrer le projet. 
Aucune étude 
complémentaire. 

Sury-le-
Comtal 

MRAe 
Risques / 
nuisances 

STECAL H : création 
d’hébergements 
touristiques ; capacités 
d’accueil non précisées, 
augmentation potentielle 
du trafic et des nuisances 
sonores. Proximité de deux 
ICPE à environ 100 m. 

Le secteur a déjà 
fait l’objet 
d’analyses et 
d’études par un 
bureau d’études 
spécialisé. Aucune 
étude 
complémentaire. 

Toutes les 
communes 

MRAe 
Ressources / 
assainissement 

Demande d’évaluer les 
impacts sur la ressource en 

Les plans des 
servitudes d’utilité 
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Commune Organisme sous-thème observations Réponse LFa 

concernées 
par les 
évolutions 
du PLUi 

eau et l’adéquation entre 
besoins et ressource. 
Question des périmètres de 
protection des captages et 
des difficultés 
d’approvisionnement en 
période d’étiage sévère. 

publique et la notice 
présentent déjà les 
périmètres de 
protection des 
captages. Les 
dispositions 
générales du 
règlement (DG 1-3) 
prennent également 
en compte ces 
éléments. Aucune 
étude 
complémentaire. 

 
 

Tableau complémentaire : communes spécifiquement citées pour l’assainissement 

 
 

Commune 
Point de vigilance identifié par le 
Département 

Réponse du PLUi 

Lézigneux 
Réseau sensible, apports importants d’eaux claires 
parasites et déversements fréquents en tête de 
station. 

Dispositions déjà prévues dans le 
règlement et les OAP ; aucune 
modification. 

Saint-
Romain-le-
Puy 

Réseau sensible et problématiques 
d’assainissement ; station susceptible d’approcher 
sa capacité nominale. 

Dispositions déjà prévues dans le 
règlement et les OAP ; aucune 
modification. 

Champdieu 
Réseau sensible, avec apports d’eaux claires 
parasites et déversements fréquents. 

Dispositions déjà prévues dans le 
règlement et les OAP ; aucune 
modification. 

Montbrison 
Réseau sensible et capacité d’assainissement à 
surveiller. 

Dispositions déjà prévues dans le 
règlement et les OAP ; aucune 
modification. 

En résumé, les communes faisant l’objet d’une mesure ou évolution concrète du PLUi sont 
principalement : 

• Boisset-Lès-Montrond / Chalain-le-Comtal → complément de l’OAP France Bois Imprégnés ;  
• Magneux-Haute-Rive → modification du périmètre du STECAL H ;  
• Saint-Bonnet-le-Courreau → suppression du STECAL H ;  
• Sauvain → réduction du STECAL H et ajout d’une OAP au STECAL K ;  
• Saint-Romain-le-Puy → secteurs Cruchin Nord et Galata faisant l’objet de remarques de la MRAe, 

mais sans étude complémentaire ;  
• Sury-le-Comtal → STECAL H faisant l’objet d’une remarque de la MRAe, mais sans étude 

complémentaire ;  
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• Lézigneux, Champdieu et Montbrison → communes citées au titre des problématiques 
d’assainissement, sans modification du PLUi.  

 

Le commissaire enquêteur émet un avis favorable sur l’ensemble des modifications de portée 

intercommunale sur le thème santé / loisirs, cependant, il recommande de mettre en cohérence le nombre 

« d’arbres isolés » ou « d’ensemble boisés » avec les conséquences des évolutions climatiques. Il 

recommande de répertorier les secteurs nécessitant la réalisation ou la protection d’ilots de fraicheur dans 

les zones urbanisées des communes urbaines. 

 
 

Aucune observation du PUBLIC sur le thème « SANTE RISQUES » 
 

    

 
 
 
 
 
 

 
 

 

4.2.7 Thème 7 –TRANSITION ENERGETIQUE/ADAPTATION AU 
CHANGEMENT CLIMATIQUE 
l e s  observations d u  p u b l i c  sont intégrées à la suite des avis des communes, des PPA et de la MRAe, et 
des réponses de LFa (en écriture bleue) puis les observations du commissaire enquêteur (en écriture 

marron). 
 

 
SCoT Sud Loire 

Avis favorable sous conditions : Savigneux 
L’ouverture à l’urbanisation des secteurs économiques, avec comme conditions : 
- Qu’un complément soit ajouté pour prendre en compte la réalisation effective d’équipements de 
production d’énergie renouvelable ; 

          Sous thème : adaptation 
Des éléments à ce sujet sont déjà mentionnés dans les dispositions générales des orientations 
d’aménagement et de programmation économiques (notamment DG 5-1-2 relatives aux principes 
généraux à l’échelle de la parcelle et au bâtiment durable). Aucune modification supplémentaire 
ne serait apportée, 
 
Avis du commissaire enquêteur : dont acte 
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Avis favorable sous réserve : 
Les évolutions réglementaires de portée générale. La réserve porte sur l’adjonction d’un 
complément pour prendre en compte la réalisation effective d’équipements de production 
d’énergie renouvelable. Cela permettrait de respecter les engagements de Loire Forez 
agglomération pour la production d’ENR sur son territoire et de répondre aux objectifs en la 
matière qui seront fixés par le futur SCoT Sud-Loire 

           Sous thème : adaptation 
Loire Forez agglomération prend note de cette remarque. Cependant, en l’absence de plus 
précisions (secteurs concernés, documents…), Loire Forez agglomération n’est pas en mesure de 
répondre. 
 

        Aucune observation du public, thème « TRANSITION ENERGETIQUE/ADAPTATION AU CHANGEMENT 
CLIMATIQUE » 
 

 

    

 
 
Le commissaire enquêteur recommande de reconsidérer la règle concernant les enduits et/ou revêtements 
de façades de couleur « blanc pur » (DG page 30) sauf dans les secteurs soumis à l’avis de l’ABF.  

 
 
 
 
 
 

4.2.8 Thème 8 –REGLEMENT ECRIT 
 

l e s  observations d u  p u b l i c  sont intégrées à la suite des avis des communes, des PPA et de la MRAe, et des 

réponses de LFa (en écriture bleue) puis les observations du commissaire enquêteur (en écriture marron). 

 
La Chambre d'agriculture 
L’ajout de la mention « en zone A ou dans une zone attenante » n’est pas opérante, nous ne 
comprenons pas la portée de cet élément – préciser ce paragraphe 
Le rapport de présentation de la procédure de modification n°1 précise déjà l’ajout de cette 
disposition : 
- « Rajout en zone A et N, sous conditions, de possibilités d’extension des équipements d’intérêt 
collectifs existants ou de création d’annexes à une habitation existante dans une zone attenante, 
afin de ne pas créer d’inégalités entre les pétitionnaires pour lesquels la limite de zonage entre U 
et A ou N aurait été positionnée trop proche de leur habitation et les autres » ; 
- « Uniformisation des règles relatives aux adaptations, réfections* et extensions* mesurées des 
constructions existantes* à usage d’habitation : cette possibilité est entendue dans la zone 
concernée ou dans les zones attenantes, y compris par changement de destination, Ces 
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possibilités n’étaient inscrites (suite à la modification simplifiée n°1) que dans les zones A et N, et a 
été élargie et uniformisée aux zones Ap, Aco, Nco et Nb » ; 
Avis du commissaire enquêteur : dont acte 

 
 
 
La Chambre d'agriculture 
D’après le règlement, la zone Ap et la zone Ac doivent être protégées des constructions (y 
compris agricoles), or il est possible d’étendre les constructions existantes et d’implanter des 
constructions installations, travaux et ouvrages techniques. Cela est incohérent, ces paragraphes 
doivent être supprimés. 
Concernant l’extension des constructions existantes, le rapport de présentation précise déjà ceci : 
« Uniformisation des règles relatives aux adaptations, réfections* et extensions* mesurées des 
constructions existantes* à usage d’habitation : cette possibilité est entendue dans la zone 
concernée ou dans les zones attenantes, y compris par changement de destination, Ces 
possibilités n’étaient inscrites (suite à la modification simplifiée n°1) que dans les zones A et N, et a 
été élargie et uniformisée aux zones Ap, Aco, Nco et Nb ». 
De plus, ces évolutions restent limitées et ne sont permises que pour les constructions déjà 
existantes. Par conséquent, cela n’aura peu, voire pas, d’impact sur les périmètres de réciprocité. 
Concernant la réalisation d’installations, travaux et ouvrages techniques, il apparait essentiel de 
pouvoir les autoriser, notamment parce qu’il s’agit de projets publics donc d’intérêt général. 

 
La Chambre d'agriculture 
En ce qui concerne l'ouverture à l'urbanisation de parcelles hors dent creuse, et ce quel que soit 
leur zonage actuel, la Chambre d'agriculture déplore la consommation de foncier parfois sans 
justification concrète d'un réel besoin. 
Loire Forez agglomération prend note de cette remarque. Cependant, en l’absence d’indications 
précises sur la localisation des secteurs concernés, Loire Forez agglomération n'est pas en mesure 
d’apporter davantage d’éléments de réponse 

 
La Chambre d'agriculture 
Secteur « Chambons » : 
Le travail de recensement et de cartographie est bénéfique à l’agriculture. La Chambre sera 
cependant vigilante à la gestion de ces secteurs et aux éventuelles prescriptions, pour protéger 
leur vocation agricole et interdire leur utilisation pour d’autres activités. 
Loire Forez agglomération prend note de cette précision, qui ne nécessite aucune correction du 
projet de modification. 

 
ENEDIS 
Il est écrit dans la proposition de PLUi au paragraphe DG 2.2 (dispositions communes à toutes les 
zones – qualité urbaine – équipements techniques) que dans toutes les zones (page 32) : « Les 
coffrets de branchement d’électricité et de gaz, et les boites aux lettres doivent être encastrés 
dans les façades ou intégrés dans les clôtures* ». 
Il découle de ce PLUi une obligation générale d'encastrer l'encastrement de tous les coffrets dans 
les façades ou dans les clôtures sur l'ensemble des zones du PLUi. Or, nous vous rappelons qu'une 
règle d'interdiction n'est légale que si sa portée n'est ni générale ni absolue. 
Enedis dispose d'un droit légal d'occupation de la voirie. Imposer à ce que tous les coffrets soient 
installés dans des murs (façades), s'ils existent (ou clôtures), revient à interdire tout bonnement 
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l'utilisation de notre droit légal d'occupation (comme par exemple : la possibilité de poser en saillie 
des coffrets). 
Pour rappel, le Conseil d'Etat a confirmé la validité du droit d'occupation d'Enedis en ajoutant que 
si ce dernier « apporte des limitations au droit  
que les collectivités territoriales ont de disposer de leurs biens, elles répondent à la nécessité de 
concilier ce droit avec l’objectif d’intérêt général tenant à ce que (…) les concessionnaires des 
réseaux (…) ne subissent pas des contraintes excessives dans l’exercice de leur activité » (CE, 26 
septembre 2016, n°401005, Communes d’Orléans). 
En l’espèce, cette obligation est illégale. Par conséquent, il nous parait nécessaire de compléter ou 
réécrire cette disposition afin d’éviter toute interdiction générale. 
Une reformulation du règlement écrit serait proposée, comme suit : 
« Les coffrets de branchement d’électricité et de gaz, et les boites aux lettres seront, dans la 
mesure du possible, encastrés dans les façades ou intégrés dans les clôtures* ». 
 
Avis du commissaire enquêteur : dont acte 
 

 
 

          ENEDIS 
Il est écrit dans la proposition de PLUi au paragraphe D3.2 (dispositions communes à toutes les 
zones - desserte par les réseaux) que dans toutes les zones (page 45) : « Tout nouveau réseau sur 
domaine privé nécessaire à l'alimentation de la construction* doit être réalisé en souterrain 
jusqu'au point de raccordement situé en limite du domaine public. » 
Il découle de ce PLUi une obligation générale de réaliser tous travaux sur le réseau public de 
distribution d'électricité en technique souterraine sur l'ensemble des zones du PLUiH. Or, nous 
vous rappelons qu'une règle d'interdiction n'est légale que si sa portée n'est ni générale ni 
absolue. 
A ce titre, l'interdiction générale opposée au distributeur d'établir toute liaison électrique en 
technique aérienne sur l'ensemble du territoire de la commune est illégale et encourt la censure 
du juge administratif. Ce principe constant a été admis par le Conseil d'Etat, dans un arrêt du 30 
décembre 1996, commune de la Boissière. Il a été également réaffirmé tout récemment par la 
Cour Administrative d'Appel de Bordeaux (27 octobre 2009, « France Télécom c/commune 
d’Ardillières »). 
En l’espèce, cette obligation est illégale. 
En complément, nous nous permettons de rappeler que l'article 28 du cahier des charges de la 
concession de distribution publique d'électricité signé entre ENEDIS et le SIEL en 2021 pour une 
durée de 30 ans dispose : « Pour les travaux dont le gestionnaire du réseau de distribution est 
maître d'ouvrage, le choix de la solution technique retenue pour la desserte des clients appartient 
à ce dernier, qui devra concilier les intérêts du service public avec ceux des clients, dans le respect 
des textes réglementaires et en tenant compte des éventuels impacts sur l'autorité concédante 
».Par conséquent, il nous parait nécessaire de compléter ou réécrire cette disposition afin d'éviter 
toute interdiction générale. 
 
Une reformulation du règlement écrit serait proposée, comme suit : 
« Tout nouveau réseau sur domaine privé nécessaire à l’alimentation de la construction* doit être 
sera réalisé en priorité en souterrain jusqu’au point de raccordement situé en limite du domaine 
public ». 
Avis du commissaire enquêteur : dont acte 
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          Conseil départemental 
 
 
 

Chalmazel-Jeansagnière : modification du plan de zonage 
Préconisations : 
L’examen détaillé du plan de zonage a mis en évidence que deux parcelles appartenant au 
Département, cadastrées section BM 230 et BM 229 sont concernées par le reclassement en zone 
N, pour une surface totale de 206 m². 
Afin de correspondre aux limites du domaine skiable et de rendre possible les aménagements et 
équipements nécessaires aux activités de la station y compris pour un usage 4 saisons, le 
Département demande que ces deux parcelles soient reclassées en zone « Ns », spécifique à la 
station de Chalmazel 
Les parcelles BM229 et BM230 font en effet partie du périmètre de l’unité touristique nouvelle 
locale (UTNl), défini par arrêté préfectoral DT-22-0542 du 28.09.2022. Par conséquent, une 
modification du plan de zonage pourrait être réalisée, pour classer les parcelles BM229 et BM230 
en zone Ns. 
 
 
Avis du commissaire enquêteur : dont acte 

 

 
 

          NaTran 
Rapport de présentation : 
La présence des ouvrages NaTran doit être signalée, avec le rapport de leurs Servitudes d’Utilité 
Publique (SUP) : SUP d’implantation (3 et SUP relatives à la maîtrise de l’urbanisation I1. 
Vous retrouverez la liste des ouvrages dans la fiche de présentation, dans les fiches d’information 
sur les servitudes d’implantation (I3) et les SUP relatives à la maîtrise de l’urbanisation (I1). 
De plus, les moyens mis en œuvre pour tenir compte de ce risque dans le choix de développement 
doivent également être exposés 

          Sous thème : règlement 
Des éléments sur le sujet sont déjà mentionnés dans le tome 4 « Justifications » du rapport de 
présentation. 
Les annexes des servitudes d’utilité publique seraient complétées pour ajouter les fiches 
d’informations ainsi que la liste des ouvrages transmise. 
Les secteurs de développement de l’urbanisation, cités dans la présente modification du PLUi45, 
ne sont pas impactés par ce risque. Aucune modification supplémentaire ne serait apportée. 
 

            NaTran 
PADD : 
Il serait utile de rappeler de veiller à ne pas développer de programmes d’habitat, d’espaces ou 
équipements publics dans les zones d’effets des servitudes I1 des ouvrages de transport de gaz 
haute pression 

          Sous thème : règlement 
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Des éléments sur le sujet sont déjà mentionnés dans le Projet d’Aménagement et de 
Développement Durables (axe 4) ainsi que dans la notice d’accompagnement des servitudes 
d’utilité publique. 
Aucune modification supplémentaire ne serait apportée. 
 

           NaTran 
Règlement : 
La présence des ouvrages NaTran est bien signalée dans le règlement. Néanmoins il serait utile de 
préciser dans les dispositions générales et/ou dans chaque zone concernée : 
- Les interdictions et règles d’implantation associées à la servitude d’implantation I3 des 
canalisations (zone non aedificandi et non sylvandi). 
- Les interdictions et règles d’implantations associées aux servitudes d’utilité publique relatives à la 
maitrise de l’urbanisation I1 et de détailler les modalités de l’analyse de compatibilité. 
De plus, dans chaque zone traversée par un ouvrage NaTran, il est nécessaire que soient autorisés 
à la construction les équipements d'intérêt collectif et de service public. 
Comme l’indique la Note Technique du 7 janvier 2016 du Ministère de l’écologie, du 
développement durable et de l’énergie « il relève de la seule responsabilité des maires ou 
collectivités en charge de l’élaboration des documents d’urbanisme de fixer, le cas échéant, des 
contraintes d’urbanisme pour d’autres catégories de constructions que les ERP et IGH ». 
Il appartient à l’autorité délivrant l’autorisation, en lien avec le pétitionnaire et le service 
instructeur, d’établir si un projet justifie des restrictions de construction ou d’installation aux 
regards du risque, en application de l’article R.111-2 du code de l’urbanisme. 

          Sous thème : règlement 
 
Des éléments à ce sujet sont déjà mentionnés dans la notice d’accompagnement des servitudes 
d’utilité publique. 
Les annexes des servitudes d’utilité publique seraient complétées pour ajouter les fiches 
d’informations ainsi que la liste des ouvrages transmise 
 
Avis du commissaire enquêteur : dont acte 

 
 

            NaTran 
Documents graphiques du règlement – Plan de zonage : 
Les zones d’effets relatives à la maîtrise de l’urbanisation de tous les ouvrages NaTran (SUP1 de la 
servitude I1) doivent apparaître dans les documents graphiques du règlement des zones. En effet, 
les risques induits par la présence d’un ouvrage de transport de gaz sont à prendre en compte 
notamment pour la construction et l’ouverture d’ERP de plus de 100 personnes et d’IGH. 

          Sous thème : règlement 
Les plans relatifs aux servitudes d’utilité publique matérialisent déjà ces éléments. 
Par souci de lisibilité et de cohérence, les plans de zonage ne seraient pas modifiés. 
Aucune modification supplémentaire ne serait apportée 

 
 

           NaTran 
Changement de destination : 
Les changements de destination devront être conformes aux spécifications des ouvrages de 
transport de gaz et de leurs SUP. 
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Il convient d’éviter la création de zone urbaine (U) ou zone à urbaniser (AU) dans les SUP des 
ouvrages NaTran et la densification des zones déjà ouvertes à l’urbanisation. 

          Sous thème : règlement 
Les secteurs de développement de l’urbanisation ou d’identification de changements de 
destination, concernés par la procédure de modification, ne sont pas impactés par ce risque. 
Aucune modification supplémentaire ne serait apportée 

 
          NaTran 

Orientations d’Aménagement et de Programmation : 
L’attention doit être attirée sur les risques potentiels que présentent les ouvrages et inciter à la 
vigilance en matière de maîtrise de l’urbanisation dans les zones d’effets. Les projets de 
rénovation, de développement urbain et autres orientations d’aménagements doivent être 
cohérents avec cette préoccupation et si possible privilégier des zones non impactées par nos 
ouvrages. 
En cas d’OAP impactées par les SUP associées à nos ouvrages, il sera nécessaire de consulter 
NaTran dès l’émergence d’un projet dans cette zone. 
En effet, des incompatibilités peuvent exister et un dispositif particulier peut être prescrit pour 
améliorer la sécurité. 
Nous vous rappelons que NaTran ne souhaite pas se prononcer de manière favorable à la 
réalisation de projets d’urbanisme dans les zones de dangers associées à ses ouvrages. Il 
conviendra d’éloigner autant que possible tout projet des ouvrages impactant le territoire de ce 
PLUi 

Sous thème : règlement 
Les secteurs d’urbanisation et de développement de l’urbanisation, concernés par la procédure de 
modification, ne seraient pas impactés par ce risque. Par ailleurs, ces éléments sont déjà 
mentionnés dans les dispositions générales du règlement écrit, la notice d’accompagnement des 
servitudes d’utilité publique et leurs plans. 
Aucune modification supplémentaire ne serait apportée. 

 
          NaTran 

Emplacements réservés : 
Les emplacements réservés en interaction avec nos ouvrages devront être validés techniquement 
au regard des spécifications de l’ouvrage de transport de gaz concerné et de ses deux types de 
SUP. 

          Sous thème : règlement 
NaTran est consulté dans le cadre des projets dès lors que ces derniers sont en interaction avec un 
des ouvrages en question. 
Aucune modification ne serait apportée 

 
 

           NaTran 
Espaces Boisés Classés, haies, éléments végétaux particuliers : 
La présence de nos canalisations et leur servitude d’implantation ne sont pas compatibles avec un 
Espace Boisé Classé, haies ou éléments végétaux protégés. Pour mémoire, cette bande de 
servitude est une bande de libre passage. Cette bande est non-aedificandi et non-sylvandi. Dans 
cette servitude, les constructions, la modification du profil du terrain, les plantations d’arbres ou 
arbustes potentiellement de plus de 2,7 mètres de hauteur et toutes pratiques culturales 
dépassant plus de 0,6 mètre de profondeur sont interdites. 
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           Sous thème : règlement 
Ces éléments de sur zonage étant protégés au titre du Code de l’urbanisme (notamment les 
articles L151-19 et L151-23), il n’est pas possible de les supprimer dans le cadre d’une modification 
de droit commun 

 
 

           NaTran 
Plan des Servitudes d’Utilité Publique : 
La représentation des Servitudes d’Utilité Publique de tous les ouvrages doit être matérialisée sur 
le plan des servitudes : 
- Servitude I3 : servitude relative à l'établissement des canalisations de transport de gaz, 
d'hydrocarbures et de produits chimiques. 
-Servitudes I1 : servitudes relatives à la maîtrise de l'urbanisation autour des canalisations de 
transport de gaz, d'hydrocarbures et de produits chimiques et de certaines canalisations de 
distribution de gaz (SUP 1/2/3). 

          Sous thème : règlement 
Les plans relatifs aux servitudes d’utilité publique matérialisent déjà ces éléments. 
Aucune modification ne serait apportée 

 
           NaTran 

Liste des Servitudes d’Utilité Publique : 
Concernant la servitude I1, dans le tableau pages 54 à 57, les distances des zones d’effets 
dénommées IRE/PEL/ELS doivent être remplacées par SUP 1/2/3 relatives à la maîtrise de 
l’urbanisation. 
Vous retrouverez l’ensemble de ces éléments dans la fiche concernant les SUP relatives à la 
maîtrise de l’urbanisation (servitude I1) jointe au présent courrier 

            Sous thème : règlement 
La notice d’accompagnement des servitudes d’utilité publique serait corrigée et les annexes des 
servitudes d’utilité publique seraient complétées pour ajouter les fiches d’informations ainsi que la 
liste des ouvrages transmise. 
 
Avis du commissaire enquêteur : dont acte 

 
 

           VINCI 
La juste définition de l’assiette foncière de l’autoroute : 
Le domaine public autoroutier de l'A72 concédé à ASF (DPAC) sur le territoire des communes de 
Magneux-Haute-Rive, Saint-Paul-d'Uzore, Unias, Boisset-lès-Montrond, Chalain-le-Comtal, 
Craintilleux, l'Hôpital-Le-Grand et Veauchette est un domaine délimité par décision ministérielle. 
Les emprises du Domaine Public Autoroutier Concédé ne se limitent pas au seul tracé de 
l'autoroute. Le DPAC peut comprendre également des aires de repos ou de service avec présence 
d'enseignes commerciales, nos locaux d'exploitation ou encore les logements d'astreinte de notre 
personnel. 

            Sous thème : règlement 
En l’absence de données cartographiques précises, Loire Forez agglomération ne serait pas en 
mesure de prendre en compte ces demandes de modification 

 
            VINCI 
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L’entretien et la maintenance de l’infrastructure autoroutière : 
L'ouvrage autoroutier est soumis à des règles de maintenance strictes dont l'objectif est d'assurer 
la sécurité de nos clients ; à ce titre il est essentiel que votre document d'urbanisme (tant la partie 
réglementaire que graphique) permette nos interventions sur l'ensemble du DPAC ; ces opérations 
peuvent porter sur la chaussée, les bassins autoroutiers, les clôtures ou encore la végétation. 
Chacune des zones concernées par le DPAC doit prendre en compte ces aspects. Ce qui implique 
une rédaction adaptée du règlement en 4 points : 
-Caractéristiques des zones : le règlement des zones sus désignées doit donc spécifier qu’elle 
englobe également le DPAC (autoroute A72) ; 
-L’article 2 relatif aux « occupation et utilisations du sol soumises à des conditions particulières » 
doit autoriser : « les constructions et aménagement nécessaires à l’activité autoroutière, y compris 
affouillements, exhaussement de sol qui y sont liés », « les dépôts de matériaux strictement liés à 
l’exploitation de l’autoroute », « les constructions à usage de commerce sur les aires de service 
quand celles-ci 18 
existent sur le secteur autoroutier traversant la commune » ; 
-L’article 6 relative à « l’implantation des constructions par rapport aux voies et emprises 
publiques » doit préciser la distance de recul des constructions à respecter par rapport à l’axe de 
l’autoroute en cohérence avec l’article L111-6 du Code de l’urbanisme évoqué au point 4 ; 
-L’article 7 relatif aux « clôtures » doit prévoir expressément que les clôtures autoroutières ne sont 
pas soumises à déclaration préalable. Les clôtures autoroutières sont implantées dans les emprises 
du DPAC, lequel est aménagé pour répondre à des impératifs règlementaires et de sécurité, 
indispensables à l’exploitation de l’infrastructure autoroutière. 

          Sous thème : règlement 
Les destinations et sous-destinations mentionnées dans les articles 1 et 2 du règlement écrit de 
chaque zone doivent respecter le Code de l’urbanisme. 
En revanche, le règlement écrit prévoit déjà les dispositions réglementaires suivantes dans les 
zones agricole et naturelle : 
« Les constructions*, installations, travaux et ouvrages techniques nécessaires aux locaux 
techniques et industriels des administrations publiques et assimilés*, sous réserve : 
•Qu’ils ne portent pas atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et des paysages, 
•Qu’ils ne compromettent pas l’exercice d’une activité agricole* ou pastorale du terrain sur 
lesquels ils sont implantés ; 
▪ Les centrales solaires photovoltaïques au sol doivent être implantées sur des surfaces stériles ou 
non exploitables, n’ayant aucun enjeu agricole, écologique et paysager. 
Ces constructions*, installations, travaux ou ouvrages techniques sont également possibles par 
changement de destination » 
Les dispositions générales du règlement écrit (notamment DG 3.1 relatives à la desserte par les 
voies publiques ou privées) mentionnent déjà l’application des marges de recul à respecter par 
rapport à l’axe de l’autoroute, en cohérence avec l’article L111-6 du Code de l’urbanisme. 
Les dispositions générales du règlement écrit (notamment DG2-2 relatives aux clôtures) seraient 
modifiées comme suit : 
« Rappels : Les clôtures* sont facultatives. Ces règles ne s’appliquent pas aux clôtures* nécessaires 
à l’activité agricole*, ou forestière ou autoroutière et aux murs de soutènement*. Dans le cas des 
murs de soutènement*, la hauteur* de la clôture* est mesurée depuis le terrain naturel*, sans 
prendre en compte la hauteur* du mur de soutènement*. » 

 
Avis du commissaire enquêteur : dont acte 
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          INAO 
Lors de la première consultation, l’Institut a émis le 14 avril 2021 un avis (consultable en pièce-
jointe) formulant notamment une réserve concernant la mise en place d’un zonage Ns permettant 
l’aménagement du domaine skiable, et visant à « mieux encadrer (…) les nombreux projets qui 
pourraient entrer sur l’année en contre-indication avec l’activité agricole présente sur la zone », et 
plus spécifiquement en lien direct avec les AOP « Fourme d’Ambert » et « Fourme de Montbrison 
». L’INAO constate et déplore qu’il n’y ait pas eu de changement dans le règlement écrit suite à 
l’avis formulé en 2021. L’INAO demande à nouveau d’encadrer de façon plus stricte la rédaction 
du règlement écrit de la zone Ns. 

            Sous thème : règlement 
La zone Ns est limitée à l’emprise de la station de ski située dans la commune de Chalmazel-
Jeansagnière. Le règlement écrit afférent encadre rigoureusement l’aménagement du secteur. 
Une OAP encadre également l’aménagement, et notamment l’intégration architecturale, urbaine 
et paysagère ainsi que la prise en compte de l’environnement. 
Un dossier d’Unité Touristique Nouvelle locale (UTNl) a été réalisé et a fait l’objet d’un arrêté 
préfectoral autorisant la création d’une UTNl dans la commune. Le projet de site classé des Hautes 
Chaumes a été pris en compte dans le dossier. Dans les études réalisées dans le cadre de ce projet 
et l’élaboration du PLUi, les incidences sur le paysage ont notamment été jugées faibles à 
potentiellement modérées, puisqu’il s’agit de l’extension d’une station de sports d’hiver et de 
loisirs préexistante et dont le projet a été adapté au fil des réflexions afin de ne pas renforcer les 
impacts paysagers. Des mesures d’évitement et de réduction avaient été proposées afin 
d’améliorer l’insertion paysagère du projet d’aménagement. 
Concernant le volet agricole en lien avec les AOP « Fourme d’Ambert » et « Fourme de Montbrison 
», la majorité du foncier agricole concerné par le projet n’est pas appelée à changer d’usage. Ces 
usages ont été pris en compte dans le dossier d’UTNl. 
Aucune modification ne serait apportée. 
 

          INAO 
Concernant l’aménagement quatre saisons du site, Chalmazel-Jeansagnière l’INAO demande que 
les équipements n’empiètent pas sur des terrains en AOP. 

           Sous thème : règlement 
La zone Ns est limitée à l’emprise de la station de ski située dans la commune de Chalmazel-
Jeansagnière. Le règlement écrit afférent encadre rigoureusement l’aménagement du secteur. 
Une OAP encadre également l’aménagement, et notamment l’intégration architecturale, urbaine 
et paysagère ainsi que la prise en compte de l’environnement. 
Un dossier d’Unité Touristique Nouvelle locale (UTNl) a été réalisé et a fait l’objet d’un arrêté 
préfectoral autorisant la création d’une UTNl dans la commune. Le projet de site classé des Hautes 
Chaumes a été pris en compte dans le dossier. Dans les études réalisées dans le cadre de ce projet 
et l’élaboration du PLUi, les incidences sur le paysage ont notamment été jugées faibles à 
potentiellement modérées, puisqu’il s’agit de l’extension d’une station de sports d’hiver et de 
loisirs préexistante et dont le projet a été adapté au fil des réflexions afin de ne pas renforcer les 
impacts paysagers. Des mesures d’évitement et de réduction avaient été proposées afin 
d’améliorer l’insertion paysagère du projet d’aménagement. 
Concernant le volet agricole en lien avec les AOP « Fourme d’Ambert » et « Fourme de Montbrison 
», la majorité du foncier agricole concerné par le projet n’est pas appelée à changer d’usage. Ces 
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usages ont été pris en compte dans le dossier d’UTNl. 
Aucune modification ne serait apportée. 

 
 

           INAO 
Concernant l’aménagement Chalmazel-Jeansagnière quatre saisons du site, l’INAO demande que 
les équipements n’empiètent pas sur des terrains en AOP. 

            Sous thème : règlement 
La zone Ns est limitée à l’emprise de la station de ski située dans la commune de Chalmazel-
Jeansagnière. Le règlement écrit afférent encadre rigoureusement l’aménagement du secteur. 
Une OAP encadre également l’aménagement, et notamment l’intégration architecturale, urbaine 
et paysagère ainsi que la prise en compte de l’environnement. 
Un dossier d’Unité Touristique Nouvelle locale (UTNl) a été réalisé et a fait l’objet d’un arrêté 
préfectoral autorisant la création d’une UTNl dans la commune. Le projet de site classé des Hautes 
Chaumes a été pris en compte dans le dossier. Dans les études réalisées dans le cadre de ce projet 
et l’élaboration du PLUi, les incidences sur le paysage ont notamment été jugées faibles à 
potentiellement modérées, puisqu’il s’agit de l’extension d’une station de sports d’hiver et de 
loisirs préexistante et dont le projet a été adapté au fil des réflexions afin de ne pas renforcer les 
impacts paysagers. Des mesures d’évitement et de réduction avaient été proposées afin 
d’améliorer l’insertion paysagère du projet d’aménagement. 
Concernant le volet agricole en lien avec les AOP « Fourme d’Ambert » et « Fourme de Montbrison 
», la majorité du foncier agricole concerné par le projet n’est pas appelée à changer d’usage. Ces 
usages ont été pris en compte dans le dossier d’UTNl. 
Aucune modification ne serait apportée. 
 
 
 

           INAO 
La création de l’OAP sur la commune de Chalmazel-Jeansagnière impacte une surface de 59,4 ha 
entièrement comprise dans les aires géographiques des AOP « Fourme d’Ambert » et « Fourme de 
Montbrison ». L’INAO demande que la commune privilégie la mobilisation des espaces déjà 
intégrés dans l’enveloppe urbanisée pour la création de logements et d’hébergements touristiques 
multiples. 

           Sous thème : règlement 
La zone Ns est limitée à l’emprise de la station de ski située dans la commune de Chalmazel-
Jeansagnière. Le règlement écrit afférent encadre rigoureusement l’aménagement du secteur. 
Une OAP encadre également l’aménagement, et notamment l’intégration architecturale, urbaine 
et paysagère ainsi que la prise en compte de l’environnement. 
Un dossier d’Unité Touristique Nouvelle locale (UTNl) a été réalisé et a fait l’objet d’un arrêté 
préfectoral autorisant la création d’une UTNl dans la commune. Le projet de site classé des Hautes 
Chaumes a été pris en compte dans le dossier. Dans les études réalisées dans le cadre de ce projet 
et l’élaboration du PLUi, les incidences sur le paysage ont notamment été jugées faibles à 
potentiellement modérées, puisqu’il s’agit de l’extension d’une station de sports d’hiver et de 
loisirs préexistante et dont le projet a été adapté au fil des réflexions afin de ne pas renforcer les 
impacts paysagers. Des mesures d’évitement et de réduction avaient été proposées afin 
d’améliorer l’insertion paysagère du projet d’aménagement. 
Concernant le volet agricole en lien avec les AOP « Fourme d’Ambert » et « Fourme de Montbrison 
», la majorité du foncier agricole concerné par le projet n’est pas appelée à changer d’usage. Ces 
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usages ont été pris en compte dans le dossier d’UTNl. 
Aucune modification ne serait apportée. 

 
           PNR Livradois Forez 

Recommandation : la modification du règlement des clôtures 
Les ajouts portés à connaissance dans le dossier semblent tout à fait à propos et en mesure 
d'améliorer la règlementation existante du PLUi. Pour autant, la perméabilité écologique n'est pas 
évoquée dans cet article du règlement. 
A ce titre, le PNR précise qu’il serait intéressant, lors d'édification de clôtures, de prévoir des 
passages à petite faune en apportant des précisions dans la rédaction du règlement telles que : 
- « Les ouvertures permettent le passage de la petite faune, en créant des ouvertures de 10 à 20 
cm² par tranche de 15 m de longueur » ; 
-« Les clôtures devront être adaptées afin de permettre le passage de la petite faune (exemple : 
légère surélévation par rapport au niveau du sol, écartement des montants verticaux, passage 
dédié...) ». 

             Sous thème : règlement 
Les dispositions générales du règlement écrit (notamment DG 2.2 relatives à la qualité urbaine, 
architecturale, environnementale et paysagère) seraient modifiées pour préciser : « Les clôtures 
doivent être perméables pour garantir la libre circulation de la faune, sauf preuve d’une 
impossibilité technique avérée ». 
En conséquence, cette même phrase serait supprimée de l’article 8 du règlement écrit de la zone 
Nco. 
 
Avis du commissaire enquêteur : dont acte 

 
 
DDT de la Loire 
 
Il convient de saluer la volonté de votre collectivité et les efforts faits avec certains reports 
d’ouverture à l’urbanisation et des initiatives de préservation de la nature en ville, par rapport au 
PLUi initial. Malheureusement, ces efforts sont globalement remis en cause par le projet de 
modification qui diminue l'ambition du document de base : on note la diminution des coefficients 
de biotope surfaciques, l'augmentation de la place dédiée à la voiture, du stationnement 
individuel et de l'habitat individuel dans certaines OAP, la modification des OAP en ajoutant des 
phrases qui m’interrogent sur la réelle prise en compte de l'environnement dans le projet "lorsque 
cela est possible”… Les modifications envisagées traduisent une baisse de l’ambition 
environnementale de Loire Forez Agglomération et remettent en cause l’équilibre du projet initial. 

          Sous thème : règlement 
Toutes les évolutions sont justifiées points par points dans les lignes qui suivent. Elles répondent à 
des réalités de terrain et restent limitées à l’échelle d’un territoire de 45 communes : 
- adaptation du coefficient de biotope, dont l’application se révèle incohérente pour certains 
projets ; 
-modification du type d’habitat attendu en faveur de l’individuel dans l’OAP « Coeur de bourg » (à 
Pralong), et autorisation de l’habitat individuel dans les OAP nouvellement créées « Les Champs » 
(à Bard) et « Bourg-Est » (à Lézigneux) ; 
-suppression de stationnement collectif dans l’OAP « Coeur de bourg » (à Pralong) ; 
-ajout de "lorsque cela est possible” dans une seule OAP pour de l’intégration dans un l’espace 
public. 
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En conséquence, le projet de modification ne remet pas en cause l’ambition environnemental, ni 
l’équilibre global du projet. Seulement 13 OAP sont modifiées sur près de 160 au total. 
 
 
Commune de Craintilleux 
conserver le règlement du PLU pour certains points spécifiques tels que les murs, ouvertures, etc. 

sous thème fond du règlement :  
Le souhait ne pourrait pas être accepté puisque le règlement du PLUi se substitue obligatoirement au 
règlement des PLU.  
De plus, le règlement du PLUi limite d'ores et déjà la hauteur des clôtures, règlemente les matériaux utilisés et 
oblige une cohérence avec les clôtures voisines existantes. 
 
 
Récapitulatif rapide des avis des communes, PPA et de la MRAe sur le thème « Règlement » 
 

Commune Sujet / secteur Demande ou observation Réponse / suite donnée 

Chalmazel-
Jeansagnière 

Plan de zonage – 
parcelles BM229 et 
BM230 

Le Département demande le reclassement de 206 
m² de zone N en zone Ns, afin de correspondre 
aux limites du domaine skiable et permettre les 
aménagements de la station. 

La modification pourrait être réalisée 
: les parcelles font partie du 
périmètre de l’UTNl.  

Chalmazel-
Jeansagnière 

Zone Ns / domaine 
skiable 

L’INAO demande un encadrement plus strict de la 
zone Ns, notamment au regard des activités 
agricoles et des AOP Fourme d’Ambert et Fourme 
de Montbrison. 

Aucune modification du règlement 
n’est prévue ; la zone Ns et l’OAP 
encadrent déjà l’aménagement.  

Chalmazel-
Jeansagnière 

Aménagement 
quatre saisons 

L’INAO demande que les équipements 
n’empiètent pas sur les terrains en AOP. 

Aucune modification supplémentaire 
n’est prévue.  

Chalmazel-
Jeansagnière 

OAP – 59,4 ha 

L’INAO demande de privilégier les espaces déjà 
urbanisés pour les logements et hébergements 
touristiques, l’OAP étant entièrement située dans 
les aires AOP. 

Aucune modification supplémentaire 
n’est prévue ; le projet d’UTNl et les 
enjeux agricoles ont déjà été pris en 
compte.  

Pralong 
OAP « Cœur de 
bourg » 

Modification du type d’habitat attendu en faveur 
de l’habitat individuel ; suppression du 
stationnement collectif. 

La collectivité justifie ces évolutions 
parmi les modifications limitées du 
PLUi.  

Bard OAP « Les Champs » 
Autorisation de l’habitat individuel dans l’OAP 
nouvellement créée. 

Évolution présentée comme une 
adaptation du projet ; elle fait partie 
des 13 OAP modifiées.  

Lézigneux OAP « Bourg-Est » 
Autorisation de l’habitat individuel dans l’OAP 
nouvellement créée. 

Évolution présentée comme une 
adaptation du projet ; elle fait partie 
des 13 OAP modifiées.  

Craintilleux 
Règlement – murs, 
ouvertures, etc. 

Demande de conserver le règlement du PLU pour 
certains points spécifiques. 

Demande non acceptée : le 
règlement du PLUi se substitue 
obligatoirement au règlement du 
PLU.  

Magneux-
Haute-Rive 

Autoroute A72 / 
DPAC 

Le domaine public autoroutier concédé doit être 
correctement pris en compte, notamment pour les 
interventions et installations nécessaires à 
l’exploitation de l’autoroute. 

Pas de modification cartographique 
possible en l’absence de données 
précises ; certaines dispositions du 
règlement général seront adaptées.  

Saint-Paul-
d’Uzore 

Autoroute A72 / 
DPAC 

Même observation concernant l’emprise du 
domaine public autoroutier concédé. 

Voir réponse générale apportée à 
VINCI.  

Unias 
Autoroute A72 / 
DPAC 

Même observation concernant l’emprise du 
domaine public autoroutier concédé. 

Voir réponse générale apportée à 
VINCI.  



 
 

RAPPORT EP modification n°1 PLUi  45 Loire Forez agglomération 

TA E25000236/69 
 

140  

Commune Sujet / secteur Demande ou observation Réponse / suite donnée 

Boisset-lès-
Montrond 

Autoroute A72 / 
DPAC 

Même observation concernant l’emprise du 
domaine public autoroutier concédé. 

Voir réponse générale apportée à 
VINCI.  

Chalain-le-
Comtal 

Autoroute A72 / 
DPAC 

Même observation concernant l’emprise du 
domaine public autoroutier concédé. 

Voir réponse générale apportée à 
VINCI.  

Craintilleux 
Autoroute A72 / 
DPAC 

Le DPAC de l’A72 est également concerné. 
Voir réponse générale apportée à 
VINCI.  

L’Hôpital-le-
Grand 

Autoroute A72 / 
DPAC 

Même observation concernant l’emprise du 
domaine public autoroutier concédé. 

Voir réponse générale apportée à 
VINCI.  

Veauchette 
Autoroute A72 / 
DPAC 

Même observation concernant l’emprise du 
domaine public autoroutier concédé. 

Voir réponse générale apportée à 
VINCI.  

À noter : certaines observations du document sont générales au PLUi des 45 communes et ne permettent pas d'identifier 
une commune précise, tandis que d’autres concernent plusieurs communes simultanément.  

 

                       Les observations du public thème « REGLEMENT » 
 
 

@9 
@92 
@59 

Coralyne MISSIER 

Zone U1 hauteur des 
constructions autorisée de 
18m pourquoi ? car 
anachronique par rapport aux 
44 autres communes 
Zone U2hauteur maximale de 
12m soit revue à la baisse. 

Savigneux 

Réponse du commissaire enquêteur : 
Les hauteurs maximales autorisées ont été définies lors 
de l’élaboration du PLUi45. Dans le cadre de la 
modification il n’est pas prévu de les modifier. Pour la 
zone U1 la hauteur maximale autorisée était une 
demande de la commune de Savigneux 
  

@77 Thierry ARCHER 
 le CBS est un frein à la 
construction 

Bonson  
territoire 
PLUi45 

Réponse du commissaire enquêteur  
Dans le cadre de l’enquête publique il est prévu de reformuler 
le CBS afin d’être plus en adéquation avec la politique de 
gestion des eaux pluviales. 
Il n’est pas prévu de supprimer cette mesure 

 
« DG 2.3 – Traitement 
environnemental et paysager des 
espaces non bâtis et abords des 
constructions* 
Coefficient de biotope par 
surface* (CBS) 

Le règlement fixe dans certaines zones U et AU un 

coefficient de biotope par surface* minimum à 

atteindre. Le coefficient de biotope par surface* 

peut être est calculé à la parcelle ou à l’échelle du 

tènement foncier. 

Le CBS indiqué pour chaque zone est un minimum à 

atteindre. Le CBS est indépendant du coefficient de 

ruissellement attendu dans le cadre de la gestion 

intégrée des eaux pluviales (GIEP). » 

 
 
 
 
 

E76 Pierre BARTHOLET 
Le règlement est trop 
restrictif pour les extensions 
ou les nouvelles constructions 

territoire 
PLUi45 

Réponse du commissaire enquêteur : 
 Cette observation n’entre pas dans le champ de la présente 
procédure. 
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notamment en zones N, A, 
Uhh, Uhpav La construction d’annexes* (piscine, garage ou 

abri pour véhicules, ...) à un bâtiment d’habitation 

existant, aux conditions cumulatives suivantes : 

Les constructions* doivent être liées et nécessaires à 

une habitation existante ; 

Elles doivent être édifiées sur le même tènement et 

dans un rayon d’implantation limité à 20 m maximum 

autour de l’habitation ; 

Elles doivent comprendre un seul niveau maximum ; 

L’emprise au sol* totale des nouvelles annexes* 

ne doit pas dépasser 50 m² (hors bassin des 

piscines et leurs couvertures amovibles). 

 
 
 

@9 
Georges Maryse 
MAYOUD 

hauteur des constructions 
autorisée à 18m pourquoi 

pas alignée aux autres 
communes ? 

Zone U2 pour déterminer la 
hauteur maximale tenir 

compte de l’existant  
Compter la hauteur des 

garages souterrains dans le 
calcul de la hauteur 

 

Réponse du commissaire enquêteur : 
Les hauteurs maximales autorisées ont été définies lors 
de l’élaboration du PLUi45. Dans le cadre de la 
modification il n’est pas prévu de les modifier.  
La hauteur des bâtiments est définie à partir d’une cote 
hors sol. 

 
 
 
 

Le commissaire enquêteur recommande de reconsidérer la règle concernant les enduits et/ou revêtements 
de façades de couleur « blanc pur » (DG page 30) sauf dans les secteurs soumis à l’ABF.  

 
 

 
 

4.2.9 Thème 9 –PROCEDURE DE L’ENQUÊTE 
l e s  observations d u  p u b l i c  sont intégrées à la suite des avis des communes, des PPA et de la MRAe, et 
des réponses de LFa (en écriture bleue) puis les observations du commissaire enquêteur (en écriture 

marron). 

 

 
          Conseil Départemental 
 

Chalmazel-Jeansagnière : modification du plan de zonage 
Recommandations : 
À la page 53, le rapport de présentation ne recense pas de manière exhaustive l’ensemble des 
parcelles concernées par l’évolution du plan de zonage. Il serait souhaitable de compléter cette 
partie afin d’y intégrer toutes les parcelles visées par la modification et leur reclassement en zone 
N. 
La liste exhaustive des parcelles concernées par les modifications apportées au plan de zonage 
serait corrigée. 
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Avis du commissaire enquêteur : dont acte 

 
 

          Conseil Départemental 
Bard : ouverture à l’urbanisation de la zone AU, secteur Les Grands Champs, Ouest du bourg 
Recommandations : 
Pour plus de lisibilité, il est également recommandé de faire figurer les panneaux d’entrée 
d’agglomération sur l’OAP. 

          Sous thème : dossier 
Les plans de zonage matérialisent déjà les portes d’agglomération. 
Aucune modification supplémentaire ne serait apportée. 

 
 

           Conseil Départemental 
La commission permanente demande à Loire Forez Agglomération d’annexer l’ensemble de ces 
observations au dossier soumis à l’enquête publique, conformément aux articles L.132-11 et 
R.153-8 du Code de l’urbanisme et de modifier son projet avant l’approbation finale afin qu’elles 
figurent dans le document définitif. 

          Sous thème : dossier 
L’ensemble de ces observations sera annexé au dossier soumis à l’enquête publique. En revanche, 
ces observations ne seront pas annexées au document définitif, les avis PPA n’étant pas annexés 
au dossier approuvé. 
 
Avis du commissaire enquêteur : dont acte 
 
 

 
          VINCI 

Les évolutions programmées de l’autoroute : 
L'ouvrage autoroutier est régulièrement amené à évoluer dans le cadre par exemple de travaux 
de renouvellement des installations commerciales sur aires de service, des travaux de 
rétablissement de la continuité écologique, des aménagements pour la petite faune terrestre, des 
projets de diffuseur, etc.… 
Nous demandons que ces travaux/projets soient bien pris en compte dans votre document 
d'urbanisme. 

          Sous thème : dossier 
En l’absence d’informations précises relatives aux travaux et projets envisagés, Loire Forez 
agglomération ne serait pas en mesure de prendre en compte ces demandes. 
 
 

           VINCI 
La maîtrise de l’urbanisation aux abords de l’autoroute : 
Dans les zones traversées par l'autoroute, les règles d'implantation des constructions par rapport à 
celle-ci doivent être clairement mentionnées. 
- Une marge de recul des constructions à respecter le long de l’autoroute : 
La bande d’inconstructibilité des 100 mètres de part et d’autre de l’autoroute dans les secteurs 
non urbanisés prévue par l’article L111-6 du Code de l’urbanisme doit apparaitre à la fois dans les 
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orientations d’aménagement et de programmation, le plan de zonage et le règlement des zones 
concernées. En secteur urbanisé, une bande d’inconstructibilité doit être maintenue pour 
préserver le bon voisinage avec l’autoroute. Il conviendra donc qu’ASF soit consulté sur tout le 
projet d’aménagement prévu à proximité de l’autoroute. La marge de recul à respecter devra être 
étudiée au cas par cas. 
- Une vigilance particulière sur les projets d’aménagements aux abords de l’autoroute qui peuvent 
avoir des incidences hydrauliques : 
Tout aménagement de terrain, tendant à réduire les infiltrations des eaux zénithales dans les sols 
et à augmenter les écoulements empruntant les ouvrages hydrauliques de franchissement de 
l’autoroute, devra faire l’objet d’une étude spécifique relative aux incidences éventuelles sur les 
installations autoroutières. Cette étude devra vérifier que la protection de l’autoroute (chaussées, 
plate-forme, ouvrage d’art, etc.) est toujours assurée en période de crue centennale. 
Il conviendra qu’ASF soit saisie à partir des éléments d’étude concernant les installations 
susceptibles d’entrainer des modifications, quelles qu’elles soient au réseau hydraulique existant : 
plans, profils, étude hydraulique. ASF pourra être amenée à émettre des réserves ou à faire part 
de son désaccord. Les adaptations des ouvrages du domaine public autoroutier rendues 
nécessaires par le projet seront à la charge du demandeur. A cet égard, le maintien d’une zone 
protégée de l’urbanisation à proximité des points de rejet d’eau pluviale de l’autoroute est de 
nature à préserver un espace foncier qui pourrait être utilisé afin d’installer le cas échéant des 
dispositifs de protection de la ressource en eau. 

         Sous thème : dossier 
La notice relative aux autres annexes mentionne déjà la bande de classement sonore de 
l’autoroute et les secteurs affectés par le bruit des infrastructures autoroutières. Par ailleurs, les 
arrêtés à ce sujet (notamment DT-23-0349 du 02.05.2023 et son annexe) figurent également dans 
le dossier de PLUi en vigueur. 
 
 

VINCI 
La bande de classement sonore de l’autoroute : 
Le secteur affecté par le bruit des infrastructures routières (300m si catégorie 1 / 250m si 
catégorie 2 / 
La notice relative aux autres annexes mentionne déjà la bande de classement sonore de 
l’autoroute et les secteurs affectés par le bruit des infrastructures autoroutières. Par ailleurs, les 
arrêtés à ce sujet (notamment DT-23-0349 du 02.05.2023 et son annexe) figurent également dans 
le dossier de PLUi en vigueur. 
20 
100m si catégorie 3) doit figurer à la fois dans l’annexe dédié aux « Périmètres de prescription 
acoustique et prescriptions d’isolement acoustique » et sur le plan de zonage. 
Le contenu du règlement des zones concernées doit par ailleurs au minimum reprendre ou 
renvoyer vers les dispositions de l’arrêté du 30 mai 1996 relatif au classement sonore des 
infrastructures de transport terrestre. 

Sous thème : dossier 
La notice relative aux autres annexes mentionne déjà la bande de classement sonore de l’autoroute et les 
secteurs affectés par le bruit  
des infrastructures autoroutières. Par ailleurs, les arrêtés à ce sujet (notamment DT-23-0349 du 02.05.2023 et 
son annexe) figurent également dans le dossier de PLUi en vigueur 
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          VINCI 
Nous vous saurions gré de bien vouloir associer ASF à tout projet, toute réunion concernant 
l'utilisation des sols aux abords de l'autoroute. 

           Sous thème : procédure 
Vinci sera consulté pour tout projet d’aménagement prévu à proximité de l’autoroute 
Avis du commissaire enquêteur : dont acte 

 
 
CDPENAF 
Une stratégie touristique fine avec les besoins en équipements, en infrastructures et en 
hébergements du territoire et prenant en compte les impacts sur l'agriculture et les ressources 
naturelles devra être présentée ; 

          Sous thème : procédure 
Des études touristiques ont été réalisées et sont déjà présentées dans le tome 1 « Diagnostic 
territorial » du rapport de présentation. Une évaluation environnementale a également été 
réalisée. LFa considère que les demandes formulées relèvent d’avantage des études d’impact liés à 
la mise en œuvre de chaque projet que de la procédure de modification. 
Aucune modification supplémentaire ne serait apportée 
 
MRAe 
Des OAP sont programmées sur des communes sensibles au risque relatif aux feux de forêt. 
Pourtant le dossier ne prévoit pas de mesures particulières en lien avec cet enjeu. Seule l’OAP 
aménagement « Les Champs » située à Bard prévoie des mesures à ce sujet, avec la création d’un 
dispositif d’accès des services de secours et d’un espace de retournement. 
Des éléments à ce sujet sont déjà mentionnés dans la notice d’accompagnement des servitudes 
d’utilité publique dans les dispositions générales des OAP. 
Le porter-à-connaissance du 22 octobre 2025 relatif aux aléas feux de forêts et de végétation sur 
le département de la Loire sera également annexé au PLUi. 
 
Avis du commissaire enquêteur : dont acte 
 
 
CDNPS 
 
Avis favorable avec réserves et prescriptions, concernant la jasserie 
Taille du STECAL limitée au strict minimum à Sauvain ; 
En l’absence de transmission de cahier des charges, aucune modification ne pourrait être 
apportée. 
 
 
CNPF  
Avis favorable 

 
           Commune de Saint-Marcellin-en-Forez 

Plusieurs remarques : 
 -La lecture du règlement du PLUi est complexe. Sa rédaction rend souvent ambigüe son 
interprétation et rend difficile la bonne application de la règle. 
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-Il est difficile d’avoir une vision globale du projet de modification sans aucune carte mise à 
disposition. 

           Sous thème : dossier 
Les premiers paragraphes sont des remarques relatives à la forme du dossier et non au fond de la 
procédure, il ne serait donc pas donné suite. 
Vis-à-vis de la complexité de calcul du CBS : les évolutions projetées ont pour intérêt de rendre son 
application plus pertinente et adaptée. Le tableau d’aide au calcul du CBS sera mis à jour en 
conséquence et transmis aux communes lors de l’approbation de la présente modification. 
 
 
Récapitulatif des avis des des communes, PPA et MRAe sous thème « dossier » 

 

Commune Organisme 
sous-

thème 
Observation  Réponse LFa 

Chalmazel-
Jeansagnière 

Conseil 
Départemental 

Dossier 

À la page 53, le rapport de présentation 
ne recense pas exhaustivement les 
parcelles concernées par l’évolution du 
plan de zonage. 

La liste exhaustive des parcelles concernées par les 
modifications du plan de zonage sera corrigée et 
complétée, avec leur reclassement en zone N. 

Bard 
Conseil 
Départemental 

Dossier 

Pour une meilleure lisibilité, faire figurer 
les panneaux d’entrée d’agglomération 
sur l’OAP du secteur « Les Grands 
Champs », à l’ouest du bourg. 

Les plans de zonage matérialisent déjà les portes 
d’agglomération. Aucune modification 
supplémentaire ne sera apportée. 

Bard MRAe — 

Les OAP programmées sur des 
communes sensibles au risque de feux de 
forêt ne prévoient pas toutes de mesures 
particulières. L’OAP « Les Champs » 
prévoit notamment un accès pour les 
secours et un espace de retournement. 

Des éléments sont déjà mentionnés dans la notice 
d’accompagnement des servitudes d’utilité publique 
et dans les dispositions générales des OAP. Le porter-
à-connaissance du 22 octobre 2025 relatif aux aléas 
feux de forêts et de végétation sera également 
annexé au PLUi. 

Sauvain CDNPS — 

Avis favorable avec réserves et 
prescriptions concernant la jasserie. 
Taille du STECAL à limiter au strict 
minimum. 

En l’absence de transmission d’un cahier des charges, 
aucune modification ne pourra être apportée. 

Saint-
Marcellin-
en-Forez 

Commune Dossier 

Le règlement du PLUi est complexe à lire 
et son interprétation peut être ambiguë. 
Difficulté également à avoir une vision 
globale du projet de modification en 
l’absence de cartes. 

Ces remarques concernent la forme du dossier et non 
le fond de la procédure. Il ne sera donc pas donné 
suite. 

Saint-
Marcellin-
en-Forez 

Commune Dossier 
La modification du paragraphe relatif au 
Coefficient de Biotope par Surface (CBS) 
complexifie son mode de calcul. 

Les évolutions projetées visent à rendre l’application 
du CBS plus pertinente et adaptée. Le tableau d’aide 
au calcul du CBS sera mis à jour et transmis aux 
communes lors de l’approbation de la modification. 

Ensemble du 
territoire / 
non localisé 

Conseil 
Départemental 

Dossier 

Demande d’annexer l’ensemble des 
observations au dossier soumis à 
enquête publique et de modifier le projet 
avant son approbation finale. 

L’ensemble des observations sera annexé au dossier 
soumis à l’enquête publique. Elles ne seront toutefois 
pas annexées au document définitif, les avis des PPA 
n’étant pas annexés au dossier approuvé. 

Ensemble du 
territoire / 
non localisé 

VINCI Dossier 

Prendre en compte les évolutions futures 
de l’autoroute : renouvellement 
d’installations, continuité écologique, 
petite faune, diffuseurs, etc. 

En l’absence d’informations précises sur les travaux et 
projets envisagés, Loire Forez Agglomération ne serait 
pas en mesure de prendre en compte ces demandes. 

Communes 
traversées 
par 
l’autoroute 

VINCI Dossier 

Faire apparaître clairement les marges de 
recul et bandes d’inconstructibilité le 
long de l’autoroute, notamment la bande 
de 100 m dans les secteurs non 
urbanisés. Vigilance également sur les 
incidences hydrauliques des projets aux 
abords de l’autoroute. 

La notice relative aux autres annexes mentionne déjà 
la bande de classement sonore de l’autoroute et les 
secteurs affectés par le bruit. Les arrêtés 
correspondants, notamment DT-23-0349 du 
02/05/2023 et son annexe, figurent également dans le 
dossier du PLUi en vigueur. 

Communes VINCI Dossier La bande de classement sonore de La notice relative aux autres annexes mentionne déjà 
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Commune Organisme 
sous-

thème 
Observation  Réponse LFa 

traversées 
par 
l’autoroute 

l’autoroute doit figurer dans l’annexe 
dédiée aux prescriptions acoustiques et 
sur le plan de zonage. Le règlement doit 
également reprendre ou renvoyer aux 
dispositions de l’arrêté du 30 mai 1996. 

la bande de classement sonore et les secteurs affectés 
par le bruit des infrastructures autoroutières. Les 
arrêtés correspondants figurent également dans le 
dossier du PLUi en vigueur. 

Communes 
proches de 
l’autoroute 

VINCI Procédure 
Associer ASF à tout projet ou réunion 
concernant l’utilisation des sols aux 
abords de l’autoroute. 

Vinci sera consulté pour tout projet d’aménagement 
prévu à proximité de l’autoroute. 

Ensemble du 
territoire / 
non localisé 

CDPENAF Procédure 

Présenter une stratégie touristique fine 
intégrant les besoins en équipements, 
infrastructures et hébergements, ainsi 
que les impacts sur l’agriculture et les 
ressources naturelles. 

Des études touristiques ont déjà été réalisées et sont 
présentées dans le tome 1 « Diagnostic territorial ». 
Une évaluation environnementale a également été 
réalisée. LFa considère que ces demandes relèvent 
davantage des études d’impact liées à la mise en 
œuvre de chaque projet que de la procédure de 
modification. Aucune modification supplémentaire ne 
sera apportée. 

Sauvain CNPF — Avis favorable. Pas d’observation particulière. 

Synthèse par commune 

Commune 
Nombre de remarques 

identifiées 
Principaux sujets 

Bard 2 OAP « Les Grands Champs » ; risque de feux de forêt 

Chalmazel-Jeansagnière 1 Modification du zonage / parcelles classées en zone N 

Sauvain 2 Jasserie / STECAL ; avis favorable CNPF 

Saint-Marcellin-en-Forez 2 Lisibilité du règlement ; cartographie ; calcul du CBS 

Communes traversées/proches de 
l’autoroute 

3 
Marges de recul ; bruit ; hydraulique ; consultation de 
VINCI/ASF 

Ensemble du territoire 3 
Dossier d’enquête ; stratégie touristique ; évolutions de 
l’autoroute 

 
 

Les observations du public thème PROCEDURE de l’ENQUÊTE 

 

@16 
Bernard SCHUMMER 
Monique FRANCO 

Date d’approbation du Scot Sud Loire à 
corriger (approuvé le 15/12/25) 

Dossier d’enquête 

Avis du commissaire enquêteur : 
Correction à effectuer 

@17 Pierre BREUIL 
Un bâtiment existant ne figure pas sur la 
parcelle G 335 

Fond de plan cadastral St 
Jean Soleymieux 

Avis du commissaire enquêteur : 
Commune hors PLUi45 mias 
demande à prendre en compte 
pour une prochaine procédure  
 

 

     Commentaire général sur le thème procédure de l’enquête. 

Le commissaire enquêteur prend note de la fourniture de la liste des erreurs matérielles par LFa et lui 

demande de les corriger dans le cadre de l’approbation de la modification n°1. 

Compte-tenu des observations reçues et des commentaires oraux formulés par le public lors des 

permanences, le commissaire enquêteur a souhaité évoquer 3 sujets :  

Le déroulement de l’enquête : le commissaire enquêteur constate que les modalités d’organisation, 

notamment la diversité des modes de dépôt des contributions, registres, localisation géographique et 
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plages horaires des permanences, ont permis d’informer correctement le public, de répondre à ses 

interrogations et de lui permettre de s’exprimer. 

L’accessibilité du dossier : le commissaire enquêteur a apprécié que le dossier a été accessible à partir du 

registre numérique. 

La modification du calcul du Coefficient de Biotope par Surface (CBS) entraine la nécessité de nouvelles 

explications. Le commissaire enquêteur recommande à LFa d’accompagner l’ensemble des acteurs 
susceptibles de devoir s’adapter aux évolutions réglementaires générées par la modification n°1. 
Les communes plus modestes ne disposant pas de personnel dédié à l’urbanisme seront à 
accompagner particulièrement dans les renseignements qu’ils seront amenés à donner à leurs 
administrés. 
Le commissaire enquêteur est insatisfait du manque d’implication de quelques collectivités qui se 
sont peu mobilisées pour fournir une large information sur l’enquête à leur population.  

 
 
 
 

            4.2.10 Thème 10   CAS PARTICULIERS 
l e s  observations d u  p u b l i c  sont intégrées à la suite des avis des communes, des PPA et de la MRAe, et 
des réponses de LFa (en écriture bleue) puis les observations du commissaire enquêteur (en écriture 

marron). 
 
Sous thème « HORS CHAMP de l’ENQUETE » 
ci-après le tableau des observations qui n’entrent pas dans le champ de la présente enquête 
publique 
formulées par le public et deux PPA (la Chambre d’Agriculture et Vinci)  

 
 

Réf. Déposant Objet de l’observation Commune / territoire  

 
Avis du commissaire 

enquêteur :  

hors champ de la 
présente enquête 

 
 

PPA Chambre d’agriculture 

Demande de prise en compte des 
remarques formulées dans son avis du 
20/04/2021, relatif à la procédure 
d’élaboration du PLUi à 45 communes 

PLUi 45 communes 

 
 

PPA VINCI 

Interdiction de la publicité aux abords de 
l’autoroute. Cette thématique relève d’une 
démarche de la collectivité : Règlement 
Local de Publicité inexistant 

 

 

  E1 Guylaine FAYOLLE Constructibilité de la parcelle BC 46 Montbrison  

@2 Christiane PERRET Constructibilité de la parcelle BB 116 Savigneux  

@4 Janine BAYON Constructibilité de la parcelle AE 269 Verrières-en-Forez  
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Réf. Déposant Objet de l’observation Commune / territoire  

 
Avis du commissaire 

enquêteur :  

hors champ de la 
présente enquête 

 
 

 @5 Hélène GIRARDIN 
Constructibilité des parcelles AD 52, AD 53, 
AD 54 et AD 163 

St-Marcellin-en-Forez 
 

@6 Girardin Xavier 
Constructibilité des parcelles AD 52 et AD 
163 

St-Marcellin-en-Forez 
 

@7 + 
courrier 

Jean Marc FAURE 
Constructibilité de la parcelle n° 2620, lieu-
dit « Le Bost » 

St-Romain-le-Puy 
 

 @8 + 
courrier 

Jean POMMIER Constructibilité de la parcelle G 1907 St-Romain-le-Puy 
 

@12 Pierre Eric GEORGES Hors territoire du PLUi 45 Trelins  

@10 Sylvie PINAY Constructibilité de la parcelle B 206 Pralong  

@11 Benjamin GARNIER Constructibilité de la parcelle AW 102 Savigneux  

@13 Nina OPRANDI Constructibilité des parcelles AL 54, 96 et 97 St-Marcellin-en-Forez 
 

 E14 R38 
Laurence GIRAUD-
JOHNSTONE 

Constructibilité de la parcelle AM 117 Boisset-lès-Montrond 

 

E15 Nicolas GRANT Constructibilité de la parcelle 2404 St-Romain-le-Puy 
 

@17  
Fond de plan cadastral  
commune hors du périmètre du PLUi45 

St Jean Soleymieux 
Commune hors PLUi 45 

@18 Muriel HARO BREUIL 
Constructibilité des parcelles E 3090, E 
3091, ZM 0263, ZM 0186 et ZM 054 

St-Romain-le-Puy 

 

@19 Janine CARTAILLER Constructibilité de la parcelle AW 117 Saint-Marcellin-en-Forez 

 

@20 PETITION BREUIL 
Constructibilité des parcelles  
AT 268 à AT 276 

Montbrison 
 

R21 Consorts Jacquemont Constructibilité des parcelles G 1147 et D 94 Boisset-St-Priest  

R22 — 
Constructibilité des parcelles A 415, 1405 et 
1407 

Margerie-Chantagret 
 

R25 — 
Constructibilité des parcelles n° 0054, 0056, 
0186, 3091 et 3090 

St-Romain-le-Puy 
 

R26 / 
C27 

Josette FALLONE Constructibilité de la parcelle ZL 110 St-Romain-le-Puy 
 

 R28 Alain RONDOT 
Constructibilité des parcelles OE 2575, 1309 
et 1310 

St-Romain-le-Puy 

Proposition de 
déplacer l’OAP centre-
ville sur les parcelles 
citées mais 
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Réf. Déposant Objet de l’observation Commune / territoire  

 
Avis du commissaire 

enquêteur :  

hors champ de la 
présente enquête 

 
 

positionnées sur un ER 
avec accès sur voie 
étroite 

@29 Michèle MACAU Constructibilité de la parcelle AB 149 Boisset-lès-Montrond  

@30 
PETITION 11 
PROPRIETAIRES Gaëtan 
FOURNEYRON 

Constructibilité des parcelles C 468, C 307, C 
308, C 311, C 333, C 334, C 470, C 1462, C 
1644, C 1817 et C 1816 

St-Georges-Hauteville 
 

R34 — Constructibilité des parcelles B 319 et B 320 Lézigneux  

R35 — 
Constructibilité des parcelles AS 190 et AS 
191 

Montbrison 
 

R38 / 
E14 

— Constructibilité de la parcelle AM 117 Boisset-lès-Montrond 
 

E40 
Jean-Paul SOLEILLANT 
/ Anne THESSOT 

Constructibilité des parcelles AC 53, 54, 55, 
56, 57 et AD 86, 88 101, AT 338 

St-Marcellin-en-Forez 
 

R42 — constructibilité de la parcelle AC 56 St-Marcellin-en-Forez  

@44 Régine REGIPAS 
Constructibilité des parcelles AD 18 et AD 
83 

Boisset-lès-Montrond 
 

@46-47 Richard DARAGON Constructibilité de la parcelle BD 484 St Marcellin en Forez  

@48 Philippe BRONDELLE Constructibilité de la parcelle AL 41 Sury-le-Comtal  

@49 Josiane CHASSAGNEUX Constructibilité de la parcelle A 773 St-Georges-Hauteville  

@51 
Myriam GRANET née 
CHASSAGNEUX 

Constructibilité de la parcelle 0A 701 Boisset-Saint-Priest 
 

@52 R53  Franck ROBERT Constructibilité de la parcelle AZ 374 Montbrison  

@55/R87 Elisabeth MAGAND 
Constructibilité des parcelles D03 n° 35, 31, 
1468, 1477, 1142 et A02 778, 779, 782, 781 

Chambles 
 

@56 Pierre-Yves BACHER Demande de RV Chambles   

@58 Thomas AMBLARD Contestation de la zone artisanale  Périgneux 

La zone artisanale de 
Périgneux n’entre pas 
dans le champ de la 
modification n°1 du 
PLUi 45 

@66 Sacha VERMARE Constructibilité de la parcelle D 629 Périgneux  

@69 Marion DENIS 

Contestation liée à proximité du projet de 
zone artisanale 

  

Périgneux 

La zone artisanale de 
Périgneux hors champ de 
la modification n°1 du 
PLUi 45  

@73 / 
@66 / 
@69  
/ E72-
@73 

Thierry AMBLARD 
L’implantation de la zone artisanale de 

Périgneux est contestée (environnement 
pavillonnaire…) 

Périgneux 

La zone artisanale de 
Périgneux hors champ de 
la modification n°1 du 
PLUi 45 
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Réf. Déposant Objet de l’observation Commune / territoire  

 
Avis du commissaire 

enquêteur :  

hors champ de la 
présente enquête 

 
 

 

E60 — Secteur hors PLUi 45 St Bonnet-le-Château Commune hors PLUi 45 

R62 

 
 
Estelle PAYRAUD 
 
                                   

Secteur hors PLUi 45 Ailleux 

 
 
Commune hors PLUi 45 

R63 — Constructibilité de la parcelle OC 1049 St-Georges-Hauteville  

R64 — Parcelles A 928 et 929, hors PLUi 45 La Tourette Commune hors PLUi 45 

@68 Nicole BOUCHET 
Constructibilité des parcelles A 1294, B 331 
et B 330 

St-Thomas-la-Garde 
 

@70 / 74 
/ 79 

Bernadette FARA Constructibilité de la parcelle AH 237 Bonson 
 

@75-76 Pierre BERTHOLLET 
Propositions hors champ de l’enquête (OAP, 
ER) 

  

@77-78 Thierry ARCHER Constructibilité de la parcelle AM 107 Bonson  

@80 Elisabeth ROCHIGNEUX Constructibilité des parcelles A 75 et 76 
Essertines-en-
Châtelneuf 

 

R84 — 
Constructibilité des parcelles D 1898 et 
3028 

St-Romain-le-Puy 

 

R85  Constructibilité de la parcelle E 578 St Romain le Puy 

 

R86  Constructibilité de la parcelle C 39 St Romain le Puy 

 

R87 / 
@55 

Elisabeth MAGAND 
Constructibilité des parcelles D03 n° 35, 31, 
1468, 1477, 1142 et A02 778, 779, 782, 781 

Chambles 

 
Pour la parcelle D35 
voir le thème 2 : 
changement de 
destination CDD 

R88 Rebecca C Constructibilité de la parcelle AE 54 Champdieu 

 

R89 Marie Claude F Constructibilité de la parcelle BS 213     Sury-le-Comtal 
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Réf. Déposant Objet de l’observation Commune / territoire  

 
Avis du commissaire 

enquêteur :  

hors champ de la 
présente enquête 

 
 

@93 E94 Thibaud VITALE 
extrait du PLU 45             
 

St Just St Rambert 

Observations basées 
sur le projet de PLUi84 

R96  Constructibilité des parcelles A 1404 et1406 Lézigneux 

 

R97  Constructibilité de la parcelle A 53 St Marcellin en Forez 

 

R98 Madame P Constructibilité de la parcelle AS 282 Sury le Comtal 

 

R100 Bernadette FARA Constructibilité de la parcelle AH 233 St Cyprien 

 

R102 
Jean CAIRE 
Bernard CAIRE 

Constructibilité des parcelles BC 128 129 et 
B 127 à  

St Marcellin en Forez. 

 

R22 
Cindy LACHAT  
Pascal LACHAT 

Constructibilité des parcelles A 415, 1405, 
1407 

Margerie Chantagret 

 

@78 Thierry ARCHER  Constructibilité parcelle AM 107 Bonson 

 

 
                                                                                           
Synthèse des observations « Hors Champ de l’Enquête » par commune 

Saint-
Romain-
le-Puy 

10 

Saint-Marcellin-en-Forez 9 

Boisset-lès-Montrond 4 

Montbrison 4 

Périgneux 4 

Bonson 3 

Chambles 3 

Lézigneux 3 

Saint-Georges-Hauteville 3 

Sury-le-Comtal 3 
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Verrières-en-Forez 2 

Boisset-Saint-Priest 2 

Margerie-Chantagret 2 

Savigneux 2 

Ailleux 1 

Champdieu 1 

Essertines-en-Châtelneuf 1 

La Tourette 1 

Pralong 1 

Saint-Bonnet-le-Château 1 

Saint-Jean-Soleymieux 1 

Saint-Just-Saint-Rambert 1 

Saint-Thomas-la-Garde 1 

Trelins 1 

Hors commune PLUi 45 2 

Hors commune 1 

Hors PLUi 45 1 

 
 
 
 
 

                                    les observations du public « Hors Champ de l’Enquête » classées par commune 
 
 
 

Commune Références  Déposant  Objet de l’observation 

Ailleux R62 Estelle PAYRAUD  Secteur hors PLUi 45 

Boisset-lès-Montrond E14 / R38 Laurence GIRAUD-JOHNSTONE 
 Constructibilité de la 

parcelle AM 117 

 @30 Michèle MACAU 
 Constructibilité de la 

parcelle AB 149 

 R38 / E14 — 
 Constructibilité de la 

parcelle AM 117 

 @44 Régine REGIPAS 
 Constructibilité des parcelles 

AD 18 et AD 83 

Boisset-Saint-Priest R21 Consorts JACQUEMONT 
 Constructibilité des parcelles 

G 1147 et D 94 

 @51 
Myriam GRANET née 
CHASSAGNEUX 

 Constructibilité de la 
parcelle 0A 701 

Bonson @70 / 74 / 79 Bernadette FARA 
 Constructibilité de la 

parcelle AH 237 

 @77-78 Thierry ARCHER 
 Constructibilité de la 

parcelle AM 107 

 @78 Thierry ARCHER 
 Constructibilité de la 

parcelle AM 107 

Chambles @55 / R87 Elisabeth MAGAND 
 Constructibilité des parcelles 

D03 n° 35, 31, 1468, 1477, 
1142 et A02 778, 779, 782, 
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Commune Références  Déposant  Objet de l’observation 

781 

 @56 Pierre-Yves BACHER  Demande de RV 

 R87 / @55 Elisabeth MAGAND 

 Constructibilité des parcelles 
D03 n° 35, 31, 1468, 1477, 
1142 et A02 778, 779, 782, 
781 

Champdieu R88 Rebecca C 
 Constructibilité de la 

parcelle AE 54 

Essertines-en-
Châtelneuf 

@80 Elisabeth ROCHIGNEUX 
 Constructibilité des parcelles 

A 75 et 76 

La Tourette R64 — 
 Parcelles A 928 et 929, hors 

PLUi 45 

Lézigneux R34 — 
 Constructibilité des parcelles 

B 319 et B 320 

 R96 — 
 Constructibilité des parcelles 

A 1404 et 1406 

 — Monique BOUCHET 
 Constructibilité des parcelles 

B 319 et 320 

Margerie-Chantagret R22 — 
 Constructibilité des parcelles 

A 415, 1405 et 1407 

 — Cindy LACHAT 
 Constructibilité des parcelles 

A 415, 1405 et 1407 

Montbrison E1 Guylaine FAYOLLE 
 Constructibilité de la 

parcelle BC 46 

 @20 PETITION BREUIL 
 Constructibilité des parcelles 

AT 268 à AT 276 

 R35 — 
 Constructibilité des parcelles 

AS 190 et AS 191 

 @52 / R53 / R54 
/ R65 

Franck ROBERT 
 Constructibilité de la 

parcelle AZ 374 

Périgneux @58 Thomas AMBLARD 

 La zone artisanale de 
Périgneux n’entre pas dans 
le champ de la modification 
n°1 du PLUi 45 

 @66 Sacha VERMARE 
 Constructibilité de la 

parcelle D 629 

 @69 Marion DENIS 

 Zone artisanale de Périgneux 
hors champ de la 
modification n°1 du PLUi 45 
/ proximité du projet de 
zone artisanale 

 @73 / @66 / 
@69 / E72-@73 

Thierry AMBLARD 

 La zone artisanale de 
Périgneux n’entre pas dans 
le champ de la modification 
n°1 du PLUi 45 

Pralong @10 Sylvie PINAY 
 Constructibilité de la 

parcelle B 206 

Saint-Bonnet-le-
Château 

E60 — 
 

Secteur hors PLUi 45 

Saint-Georges-
Hauteville 

@30 
PETITION 11 PROPRIETAIRES – 
Gaëtan FOURNEYRON 

 Constructibilité des parcelles 
C 468, C 307, C 308, C 311, C 
333, C 334, C 470, C 1462, C 
1644, C 1817 et C 1816 

 @49 Josiane CHASSAGNEUX 
 Constructibilité de la 

parcelle A 773 

 R63 — 
 Constructibilité de la 

parcelle OC 1049 

Saint-Marcellin-en-
Forez 

@5 Hélène GIRARDIN 
 Constructibilité des parcelles 

AD 52, AD 53, AD 54 et AD 
163 
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Commune Références  Déposant  Objet de l’observation 

 @6 Xavier GIRARDIN 1 
 Constructibilité des parcelles 

AD 52 et AD 163 

 @13 Nina OPRANDI 
 Constructibilité des parcelles 

AL 54, 96 et 97 

 @19 Janine CARTAILLER 
 Constructibilité de la 

parcelle AW 117 

 E40 
Jean-Paul SOLEILLANT / Anne 
THESSOT 

 Constructibilité des parcelles 
AC 53, 54, 55, 56, 57 et AD 
86, 88, 101, AT 338 

 R42 — 
 Constructibilité de la 

parcelle AC 56 

 @46-47 Richard DARAGON 
 Constructibilité de la 

parcelle BD 484 

 R97 — 
 Constructibilité de la 

parcelle A 53 

 R102 Jean CAIRE / Bernard CAIRE 
 Constructibilité des parcelles 

BC 128, 129 et B 127 à… 

Saint-Romain-le-Puy @7 + courrier Jean Marc FAURE 
 Constructibilité de la 

parcelle n° 2620, lieu-dit « Le 
Bost » 

 @8 + courrier Jean POMMIER 
 Constructibilité de la 

parcelle G 1907 

 E15 Nicolas GRANT 
 Constructibilité de la 

parcelle 2404 

 @18 Muriel HARO BREUIL 
 Constructibilité des parcelles 

E 3090, E 3091, ZM 0263, ZM 
0186 et ZM 054 

 R25 — 
 Constructibilité des parcelles 

n° 0054, 0056, 0186, 3091 et 
3090 

 R26 / C27 Josette FALLONE 
 Constructibilité de la 

parcelle ZL 110 

 R28 Alain RONDOT 
 Constructibilité des parcelles 

E 2575, 1309 et 1310 

 R84 — 
 Constructibilité des parcelles 

D 1898 et 3028 

 R85 — 
 Constructibilité de la 

parcelle E 578 

 R86 — 
 Constructibilité de la 

parcelle C 39 

Saint-Jean-
Soleymieux 

@17 — 
 Fond de plan cadastral ; 

commune hors du périmètre 
du PLUi 45 

Saint-Just-Saint-
Rambert 

@93 / E94 Thibaud VITALE 
 extrait du PLU 45 ; 

observations basées sur le 
projet de PLUi 84 

Saint-Thomas-la-
Garde 

@68 Nicole BOUCHET 
 

Constructibilité des parcelles 
A 1294, B 331 et B 330 

Savigneux @2 Christiane PERRET 
 Constructibilité de la 

parcelle BB 116 

 @11 Benjamin GARNIER 
 Constructibilité de la 

parcelle AW 102 

Sury-le-Comtal @48 Philippe BRONDELLE 
 Constructibilité de la 

parcelle AL 41 

 R89 Marie Claude F 
 Constructibilité de la 

parcelle BS 213 

 R98 Madame P 
 Constructibilité de la 

parcelle AS 282 

                                                       
1  
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Commune Références  Déposant  Objet de l’observation 

Trelins @12 Pierre Eric GEORGES  Hors territoire du PLUi 45 

Verrières-en-Forez @4 Janine BAYON 
 Constructibilité de la 

parcelle AE 269 

 R65 Josiane CORROY 
 Changement de destination 

impossible en zone de 
montagne 

Hors commune PLUi 
45 

— Chambre d’agriculture 

 Demande de prise en 
compte des remarques 
formulées dans son avis du 
20/04/2021 relatif à la 
procédure d’élaboration du 
PLUi à 45 communes 

Hors commune  — VINCI 

 Interdiction de la publicité 
aux abords de l’autoroute ; 
relève d’une démarche de la 
collectivité (Règlement Local 
de Publicité inexistant) 

Hors commune PLUi 
45 

@75-76 Pierre BERTHOLLET 
 

Propositions hors champ de 
l’enquête (OAP, ER) 

Hors PLUi 45 — —  Secteur hors PLUi 45 

 

 

 

Rédigé à Saint Nizier sous Charlieu, le 28 août 2026 

 

  Pierre Favier  
                                                                                                          commissaire enquêteur 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

ANNEXES 

Mémoire en réponse de LFa au PV de Synthèse (extraits) 
Remarque de Loire Forez agglomération :  
L’identification de nouveaux changements de destination de bâtiments est un point abordé dans le projet de modification n°1 du PLUi45. La délibération de lancement ne précise pas 
expressément quels sont les bâtis impactés. 
Remarque de Loire Forez agglomération :  



 
 

RAPPORT EP modification n°1 PLUi  45 Loire Forez agglomération 

TA E25000236/69 
 

156  

L’identification de nouveaux changements de destination de bâtiments est un point abordé dans le projet de modification n°1 du PLUi45. La délibération de lancement ne précise pas 
expressément quels sont les bâtis impactés. 
 
Cette OAP fait l’objet d’un point de modification (création d’un accès pour véhicules légers) 
le commissaire enquêteur souhaite connaître la position de LFa concernant cette observation, impactante pour l’OAP renouvellement urbain « Pré Lacroix » 
 Réponse de Loire Forez agglomération : Loire Forez agglomération est favorable à cette demande, impactant l’orientation d’aménagement et de programmation (OAP) 
renouvellement urbain « Pré Lacroix ». 

 

@93 2 T
h
i
b
a
u
l
t
 
–
  
V
I
T
A
L
E
  

Saint-Just- 
Saint-Rambert 

Signale une erreur de représentation sur 
le plan de l'OAP concernant les murs en 
pisé existants (cf plan joint). 

  
le commissaire enquêteur souhaite connaître la position de LFa 
  
 Réponse de Loire Forez agglomération : La contribution semble faire référence au projet de PLUi84 arrêté. Par conséquent, Loire Forez agglomération n’a pas d’avis sur la 
demande, hors champ de la modification n°1 du PLUi45. Nous attirons votre attention sur le fait que le contenu de l’observation mentionnée ci-dessus est différent de l’observation n°2 
(contribution @93) indiquée dans registre numérique : « Observation relative au classement « Parc et jardin » sur une partie de notre parcelle AC 15 sur la commune de saint-Just 
saint-Rambert. ». 

@59 2 MISSIER 
Coralyne 

Savigneux Demande que la hauteur maximale en zone U2 soit revue à la baisse 
sur la commune de Savigneux. 
S’interroge du bien-fondé de la règle concernant la zone U1, à 
Savigneux dans laquelle le PLUi autorise des constructions d'une 
hauteur maximale de 18m (Article 3 du règlement, page 54) cause de 
nuisances importantes (vis-à vis, perte de lumière...). 

 
le commissaire enquêteur souhaite connaître la position de LFa concernant cette observation 
  
 Réponse de Loire Forez agglomération :  
S’agissant de la révision des hauteurs maximales en zone U2, il n’est pas prévu de modifier ce point afin de ne pas porter atteinte aux règles définies lors de l’élaboration du PLUi45, cf 
rapport de présentation, tome 4 « Justifications » : « Les règles inscrites au PLUi permettent une densification de ces secteurs résidentiels récents et peu denses en : définissant des 
hauteurs maximales adaptées à chacune des communes au regard des formes urbaines en présence dans ces secteurs : 12 m pour les villes (Montbrison, Savigneux, Saint-Romain-le-
Puy, Sury-le-Comtal, Bonson, Saint-Marcellin-en-Forez et Saint-Just Saint-Rambert) et pour les villages appartenant aux polarités définies par PLH (Champdieu et Saint-Cyprien), 9 m 
pour les autres communes […]. » De plus, ces 12 m s’appliquent à toutes les communes de plus de 2 000 habitants. Par conséquent, exclure Savigneux de cette règle créerait une 
inégalité entre les communes.  
S’agissant de la hauteur maximale autorisée en zone U1, celle-ci est issue d’une demande communale réalisée dans le cadre de l’élaboration du PLUi45. 

 

@92 1 Georges et Maryse - Savigneux Demande que la hauteur des constructions situées dans les rues 
Bayard, Chantemerle, des Vergers et Chevillon à Savigneux soit 
réduite. afin de préserver le cadre de vie des habitants et d'éviter 
les conflits de voisinage. 

 
le commissaire enquêteur souhaite connaître la position de LFa concernant cette observation 
 Réponse de Loire Forez agglomération : Ces rues étant situées dans des zones U1 et U2, le positionnement de Loire Forez agglomération est le même que celui apporté dans la 
réponse précédente (contribution @59). 

 

@9 1 Georges et 
Maryse 

Savigneux Demande pourquoi Savigneux est la seule commune où peuvent être autorisées des 
constructions à 18m en zone U1. 

le commissaire enquêteur souhaite connaître la position de LFa concernant cette observation 
 
 Réponse de Loire Forez agglomération : Comme mentionné précédemment, cette hauteur maximale est issue d’une demande communale lors de l’élaboration du PLUi45 
(contribution @59). 
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R De MONTAYNARD Magneux-Hauterive Signale une mauvaise position du STECAL H sur l’étang (règlement graphique) 

 
le commissaire enquêteur souhaite connaître la position de LFa concernant cette observation, ne pourrait-elle pas être classée dans les erreurs matérielles ?  
 
 Réponse de Loire Forez agglomération : Loire Forez agglomération serait favorable à la modification du périmètre du STECAL pour qu’il puisse correspondre à la réalité du 
terrain. Toutefois, nous attirons votre attention sur ce point. Sauf erreur, cette indication ne semble pas être issue d’une contribution d’un particulier (absente dans le registre 
numérique) mais d’une observation de votre part. 

 

@90 
 
Courrier R AR du 1er juillet 

1 FRAISSES 
Amandine  

Chambles S'étonne que la parcelle E1431 à Chambles soit toujours classée en N 
malgré le jugement rendu par le tribunal administratif de Lyon le 6 
mai 2025 et demande qu'elle soit classée en zone U2 dans son 
intégralité. 

 

@17 1 BREUIL 
Pierre 

Saint-Romain-le-Puy Constate avec surprise que le chapitre de ma maison, 
construit vraisemblablement avant 1886, n'apparaît plus sur 
le cadastre (parcelle 42240 G 335) Demande de corriger 
cette erreur 

 
le commissaire enquêteur souhaite connaître la position de LFa concernant ces 2 observations  
 
 Réponse de Loire Forez agglomération :  
Concernant la demande de Mme FRAISSES, cette correction du PLUi45 pour donner suite au jugement du tribunal administratif a été intégrée à la procédure de modification n°2 en 
cours, étant entendu que ce jugement a été rendu le 6 mai 2025. La procédure de modification n°1 étant trop avancée pour prendre une délibération complémentaire, ces points n’ont 
pas été ajoutés dans le cadre de la modification n°1. 
La demande de M. BREUIL fait référence à la commune de Saint-Jean-Soleymieux, et non de Saint-Romain-le-Puy. Elle est donc considérée comme hors champ de l’enquête publique 
puisque le territoire communal de Saint-Jean-Soleymieux ne fait pas partie du PLUi45. 

 

 

 

Liste des pièces administratives du dossier d’enquête publique 
Délibération de lancement 
Rapport de justification de l’ouverture à l’urbanisation des zones AU 
Délibération définissant les modalités de concertation 
Délibération du bilan de la concertation 
Avis communaux et mémoire en réponse 
Avis PPA et mémoire en réponse 
Avis conforme de la MRAe n°2024-ARA-AC-3426 
Décision de nomination du commissaire enquêteur par le tribunal administratif 
Arrêté d’enquête publique 
Avis d’enquête publique 
Annonces légales 
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Courrier report du délai de remise du rapport du commissaire enquêteur  
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